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Ne id tuum a me alienet animum metuo male ; 
nam si tuo exemplo feci , quicquid heic feci , 
aquum mihi profecto te esse oportebit. — Ut 
autem TU mihi , sic ego per TE multis pro- 
desse volui, 

JOH. AmARITONIS epist. CüJACïO. 




A GAND, 

CHEZ G. DE BUSSCHER ET FILS, 

IMPRIMEURS - LIBRAIRES -ÉDITEURS , RUE DE LA CATALOGUE , N°. 5. 

A LILLE, 

CHEZ N. J. D. VANACKÈRE, PÈRE, 

LIBRAIRE-ÉDITEUR , GRANDE PLACE. 



Digitized by Google 



Toutes les formalités voulues par la Loi ayant été 
remplies, nous poursuivrons les contrefacteurs cl' Exem- 
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AYANT-PROPOS. 



Parvenu au onzième volume où s’arrête 
jusqu’à présent la publication du Traité de 
M. le Professeur Toullier, j’ai cru pouvoir 
faire paroître dans un second recueil , les 
Annotations critiques que j’ai rassemblées sur 
la doctrine de l’auteur , dans les six derniers 
volumes consacrés à la matière des contrats 
et des obligations en général , sans attendre 
plus long-temps la continuation promise de ce 
monument impérissable de la jurisprudence 
moderne. Fidèle au système que j’ai adopté 
dès le commencement de mon travail , j’ai 
annoté seulement , je le repète , les points 
de doctrine que les principes de la science 
me semblent condamner absolument, et n’ai 
pas abordé les opinions de controverse, sur 
lesquelles mon sentiment personnel auroit été 
souverainement déplacé. Il appartenoit à Pa- 
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pinien de décider entre les deux écoles de 
Labéon et de Capiton, et de faire autorité; 
mais découvrir l’erreur n’est pas l’attribut 
exclusif d’une supériorité humaine quelcon- 
que. La vérité n'est ni à vous , ni à lui, ni 
à moi ; tous peuvent en nourrir le senti- 
ment, et ceux qui ne font que l’exposer par 
la justesse du raisonnement , auraient tort de 
prétendre participer à son triomphe. Je n’ai 
fait que ce que bien du monde ferait , s’il 
vouloit en prendre la peine. Les sciences 
exactes et de raisonnement ont cela de com- 
mun entre elles. 

Je devois cette espèce de profession de foi ; 
on a voulu me faire sentir que je n’en avois 
pas acquitté la dette assez humblement. Je 
désire que mon explication laisse désormais 
le lecteur le plus susceptible , inoffensé du but 
que je me suis proposé. 

Si mes Annotations sont fondées en saine 
dialectique , si elles reposent sur les principes 
de la science du droit, si elles peuvent, sous 
ce double rapport, être de quelqu utilité, y 
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a-t-il une considération fondée qui auroit dû. 
me faire abstenir de les mettre au jour ? à 
dire vrai , je n’ai pas encore blanchi dans 
la carrière ; mais faut-il donc nécessairement 
attendre le déçlin de la vie avant d’avoir 
atteint le terme du noviciat dans la jurispru- 
dence ? Si un degré avancé d’âge, toujours 
respectable d’ailleurs , est déjà un préjugé 
favorable pour l’écrivain qui a le privilège 
de réunir les lumières d’une longue expé- 
rience au positif de la théorie, il n’est ce- 
pendant pas la pierre de touche infaillible 
de connoissances réelles, qui doivent, quoi 
qu’on en dise , pouvoir s’obtenir avant l’âge 
mûr. Après cette époque delà vie, il est rare 
de les voir acquérir. Peu d’hommes auroient 
le courage de Budée , qui commença son 
instruction quand d’autres l’ont achevée, pour 
devenir en peu d’années l’un des oracles du 
monde savant de son siècle. On devroit peut- 
être montrer moins d’étonnement, dans l’in- 
térêt de la culture et des progrès des arts 
et des sciences en général, de voir naître 
des fruits précoces \ et quelle précocité en- 
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core. que celle que le mode actuel de notre 
éducation nous porte trop souvent à assigner 
aujourd’hui à un âge auquel, dans d’autres 
temps , on exigeoit presque la pleine maturité ! 
Antoine Favre ne se crut pas obligé d’attendre 
qu’il fût premier Président du Sénat de Cham- 
béri , pour mettre au jour ses conjectures du 
droit civil , dans lesquelles il osa contrarier le 
grand Cujas , qui n’en dédaigna pas la lec- 
ture par la seule prévention contre l’âge de 
l’auteur. 

Tout ce que j’entends induire de là , c’est 
qu’on doit pouvoir produire en tout temps , 
le fruit de ses veilles , au risque pour l’auteur 
de se voir désapprouvé , s’il a mal fait. C’est 
le péril qu'il doit savoir affronter. 

En continuant la publication de mes An- 
notations , je me sens particulièrement en- 
couragé par l’invitation à le faire qu’a bien 
voulu m’adresser M. Toullier lui-même, qui * 
n’a pas songé à s’enquérir du temps de ma 
naissance , pour savoir s’il devoit rebuter mon 
entreprise ou s’en offenser: 
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Cette seconde partie de mes Annotations 
embrasse la doctrine entière de l’auteur, sur les 
Contrats et Obligations en général. Je n’ai pas 
eu la prétention d’en faire un gros livre , je 
ne l’eusse pas pu d’ailleurs , à raison de mon 
sujet qui laisse bien peu de choses à désirer 
par la manière supérieure dont il est traité : 
des volumes entiers de cette partie de l’ou- 
vrage ne m’ont fourni aucune annotation. — 
J’ai pris occasion aussi, d’après l’opportunité, 
de provoquer l’attention sur quelques dispo- 
sitions du nouveau Code des Pays-Bas , dans 
des points qui sont peut-être d’imitation trop 
fidèle du Code français, si on les examine 
de près. 
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ERRATA 



Page 46 > ün.,7 , au lieu de : je pourrais agir contre vous-même ; 
liset : je pourrais agir contre lui , comme je V aurais pu contre 
vous-même. 

Page 60 , à l'avant pénultième ligne , au lieu de : pénalité pour 
l’exécution d’un fait-, lisez : pénalité pour l’inexécution d’un fait. 

Page 84 1 lin. 8 , au lieu de : l’une et l’autre vente ont la même 
forme ; lisez : l'une et l’autre vente ont la même force. 

Page ii 3 , au 4 *- alinéa de la note, lisez : bien entendu si 
l’acheteur est de bonne foi ; au lieu de : si l’auteur est de bonne foi. 
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ANNOTATIONS 

CRITIQUES 

SUR LA DOCTRINE DE M. TOULLIER. 
LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions préliminaires . 

N°. 1 6 . 

« On a dit que notre droit français n’admet 
« point la distinction des pactes simples et 
« des contrats. Il est cependant vrai qu’on 
« trouve dans notre jurisprudence plusieurs 
« exemples de pactes simples dans le sens 
« du droit romain, c’est-à-dire des pactes ou 
k des conventions destituées d’action , faute 
« d’avoir suivi la formule sans laquelle la 
« loi n’en accorde point. Telle est une dona- 
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« tion faite au donataire présent , dont il a , 

« comme le donateur signé l’acte , dans le- 
« quel le notaire a négligé de référer l’accep- 
« tation en paroles expresses, comme la loi 
« l’exige. Faute de cette relation le donataire 
« est privé d’une action contre le donateur , 

« précisément comme le créancier l’étoit à 
« Rome, faute d’avoir employé la formule 
« de la stipulation. 

« La donation destituée d’action , faute d’a- 
rt voir référé dans l’acte , l’acceptation du 
« donataire en termes exprès , est valide si 
« le donateur l’a volontairement exécutée ; (i) 

* précisément encore, comme dans le droit 
« romain , le pacte nu étoit valide , si l’une 
« des parties en avoit exécuté les obligations. 

« L’on trouve T exemple d’un pacte simple , * 
« destitué d action , dans une convention syn- 
« allagmatique sous seings privés , lorsqu’on 
« a négligé d’exprimer qu’elle est faite en 
« double ; cette convention n’est obligatoire 
« que lorsqu’une des parties a exécuté sa 

(i) Noos démontrerons en son lien , sur le N rt . 5a6 ci-après dn présent 
fit. ch. 6. sect. i J 5. du Code, l’inexactitude de cette assertion. 
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« promesse , art. i3a5, précisément comme 
« chez les Romains , les simples pactes ne 
« devenaient obligatoires que lorsqu’une des 
« parties avoit commencé d’exécuter la coti- 
« vent ion , datione vel facto, quibus àb unâ 
« parte conventio impleri cœpta erat. 

« Voila bien le pacte nu des jurisconsultes 
k romains ,* la seule différence consiste en ce 
x qu’ils exigoient la mention de la forma- 
« lité de la stipulation , et que nous exigeons 
« la mention que l’acte a été fait double. 

« Notre doctrine sur la nécessité de cette 
« relation nest pas plus raisonnable que 
« celle des romains , elle n’est propre qu'à 
u nourrir la mauvaise foi , elle entraîne des 
« difficultés et même des contradictions. 

u La vente faite per épistolam est valide • 
« (V. Pothier, Traité du Contrat de Vente, 

« N°. 32 ) et cependant elle n’est pas faite 
« double. Cette doctrine des doubles , puisse 
« uniquement dans les arrêts des anciens par- 
« lemens , n’a rien de solide ; elle est con- 
« traire à la raison ; elle est fausse. On l’a 
« portée jusqu’à juger que l’acte est nul , 
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« quoique les deux doubles de l’acte soient 
« représentés , parce que dit-on , l’une des 
« parties pouvoit en supprimer uu. Donc, 
« conclut-on , il n’y a pas de lien. Il faut 
« donc conclure aussi qu’il n’y a pas de lien 
« dans une vente verbale ; car une des parties 
« peut la nier. Le défaut de lien et le défaut de 
« preuve sont deux choses bien différentes. »> 

Il est étonnant que, tout en faisant remarquer 
que le défaut de lien et le défaut de preuve sont 
deux choses très-distinctes , en matière de con- 
ventions, vérité qui se trouve si clairement dé- 
veloppée par l’auteur , au chap. 6 , sect. x , § 2 , 
du liv. 3, titre 5 , de lacté sous seing privé, il 
perde de vue ce principe irréfragable , pour avan- 
cer ici que la convention synallagmatique faite 
sous seings privés, et dont l’acte ne mentionne pas 
qu’il ait été fait double, n’est, d’après le Code, 
que ce qu’étoit le pacte nu en droit romain, des- 
tituée d’action et obligatoire seulement lorsqu’une 
des parties a exécuté sa promesse ; erreur palpable , 
dont les conséquences seroient diamétralement op- 
posées aux dispositions du Code en ce point, 
comme le démontre la doctrine même de M. Toul- 
lier, à l’endroit indiqué, et à laquelle il est im- 
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possible de rien ajouter pour combler la mesure 
de la conviction. 

De rechercher si le Code admet les pactes nus 
tels qu’ils étoient connus en droit romain , est une 
question purement scolastique, nous dirons même 
tout-à-fait oiseuse , capable seulement de propager 
des erreurs par les conse'quences analogues qu’on 
voudroit en induire dans la pratique ; exemple 
que nous fournit ici M. Toullier , et que l’on doit 
s’attendre à rencontrer toutes les fois que, dans 
une théorie de doctrine sur un système positif, tel 
que l’est la législation du Code, en matière d’obli- 
gations , il vient se glisser mal-à-propos des prin- 
cipes particulièrement propres à un autre système 
positif tout-à-fait distinct, tel que rétoit la légis- , 
lation romaine en cette même partie. 

• Le Code Civil nous dit que toutes les conven- 
tions quelconques , pourvu qu’elles soient lé- 
galement formées , tiennent lieu de loi pour 
ceux qui les ont faites. Art. ii 34. Il en résulte 
que celles-là seules qui ne sont pas conformes au 
vœu de la loi , n’obligent pas civilement, in joro 
externo. Dès qu’il y a concomitance des quatre 
conditions essentielles, le consentement et la capa- 
cité des contractans, un objet certain et une cause 
licite , la convention est établie et légalement 
formée , s’il n’est pas requis en outre quelques 
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formes substantielles particulières, comme il ar- 
rive pour la donation entre vifs, pour le nan- 
tissement des créances mobilières , pour l’hypo- 
thèque conventionnelle avec privilège de rang, 
pour le contrat de mariage, etc., où l’écriture 
entr’autres est de l’essence de la convention pour 
qu’elle fasse loi. Quand l’écriture n’est pas requise 
comme formalité substantielle de la convention , 
le lien civil existe indépendamment de tout do- 
cument; l’écriture ne devient utile ou nécessaire, 
dans ce cas , que comme moyen probatoire de la 
convention si elle est déniée ou méconnue ; et à 
défaut de ce moyen, il est permis d’y suppléer 
par toutes les autres voies autorisées, telles que 
l’enquête par témoins dans les cas où elle est admise, 
l’interrogatoire sur faits et articles, la délation du 
serment décisoire et du serment supplétoire, la 
force des présomptions abandonnées à la prudence 
du juge. Si donc , lors de la convention dans 
laquelle l’écriture n’est pas de l’essence, et qui 
réunit d’ailleurs les quatre conditions ci-dessus , 
il est rédigé un instrument probatoire informe , 
l’obligation en elle-même n’en est nullement vi- 
ciée , parce que cet instrument excède la conven- 
tion ; seulement l’irrégularité de l’acte fait qu’il 
restera sans force probante , et qu’il pourra être 
prouvé contre et outre son contenu. Voilà la 
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lettre et l’esprit de l’art. i3a5. L’action n’en e 6 t 
pas moins ouverte en justice, aux deux contrac- 
tans , pour l’accomplissement de la convention , 
sauf à l’étayer de preuves juridiques en l’ab- 
sence d’un titre régulier. On applique à ce cas, 
ce que dit la L. 5 ff. de fid. instr. Si res gesta 
sine lilterarum quoque consignatione , veritate fac- 
tum suuin prcebeal , non ideo miniis valebit quod 
insrumentum nullum de eâ inter cessit. Comment 
donc reconnaître dans le caractère d’une telle 
convention , obligatoire par essence, le pacte nu 
de la jurisprudence romaine qui ne produisait pas 
d’action du tout ? 

Nous avons attribué l’erreur à ce que c’est mal- 
à-propos qu’on invoque les principes du droit 
romaiu sur la force du lien civil des conventions, 
pour les appliquer au système du Code , avec le- 
quel ils sont incompatibles. En effet , la distinction 
subtile des pactes nus et des contrats est exclusi- 
vement propre au droit romain; elle seroit indigne 
d’une législation dont les bases reposent toutes 
entières sur les principes sévères de la saine raison. 
Ce que disoit Voet, long-temps avant la formation 
des Codes modernes, à propos de cette distinction, 
les législateurs français l’ont également reconnu : Si 
non hœ , circà pacta actionem jorrnantia aut non 
formantia , distinctiones tiecessarice prorsus essent 
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ad romani juris genuinum intellectum, legumque 
sine hoc prœcognito partim obscurarum , partim 
iniquitatem redolentium explicationem , potuissenl 
sanè } quantum ad jori usum attinct , silentio in- 
volvi. Ad tit. JJ. de pactis. N°. 9. 

La jurisprudence romaine, dans l’origine, n’avoit 
sanctionné que celles des conventions qui étoient 
les plus usitées et de premier besoin dans la société 
civile, celles que l’assentiment universel des nations 
avoit confirmées; elles reçurent une dénomina- 
tion propre dont chacune produisoit une action du 
même nom. Toutes les autres conventions restè- 
rent dépourvues de lien légal et de force coercitive, 
lorsqu’elles n’avoient pas été revêtues des formes 
solennelles de la stipulation qui produisoit , à son 
tour , l’action ex contratu nominato stipulationis. 
C etoient des pactes nus qui ne produisoient aucune 
action , parce que l’on supposoit qu’à défaut d’em- 
ploi de la formule de stipulation , ces conventions 
n’étoient pas sérieuses : Ne nimiùm restringeretur 
oris libertas , et impriuîentiores sœpè verborum le- 
merè prolatorum laqueis caperentur. Toutefois ce 
qui n’étoit que pacte nu devenoit pacte vesti ou 
obligatoire dès qu’on lui donnoit ce qu’on appeloit 
la cause, qui consistoit dans l’exécution volontaire 
du pacte synallagmatique de la part d’une des par- 
ties; aussitôt, le pacte devenoit contrat innommé 
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parce qu’il en résultoit une action qui n’avoit pas 
de nom particulièrement propre à la convention , à 
l’avantage de celui qui l’avoit exécutée , pour for- 
cer l’autre à s’exécuter de son côtéj cette action 
étoit désignée par les mots : prœscriptis verbis , 
actio civilis incerti. 

Le pacte nu ne restoit cependant pas entière- 
ment dénué d’effets. S’il ne procuroit pas d’action 
directe, il fournissoit le droit d’exception : Nuda 
pactio obligationem non parti, sed parit esicep- 
tionem. L. 7 , § 4- ff- de pact. Inst. § 5 de except. 
L’obligation naturelle qui en résultoit pouvoit 
faire l’objet d’une novation. Illud non interest 
qualis processit obligatio , utriirn naturalis , an 
civilis , an honoraria ; qualiscumque igitur obligatio 
sit , novari verbis potest. L. 1, §1. ff. de nov. 
et deleg. Le préteur introduisit un nouveau moyen 
pour faire produire au pacte nu , force obliga- 
toire , malgré la rigoureuse subtilité du droit 
civil ; c’étoit le constitue Hoc edicto Prætor javet 
naturali œquitati , qui custodit constituta ex con- 
sensu facta, quoniam grave est fidem fallere, dit 
Ulpien L. 1 , pr. ff. de pecunid cons lit. 

Voilà quels étoient les caractères principaux 
du pacte nu en droit romain. 11 n’est pas pos- 
sible d’imaginer , dans le système du Code fran- 
çais, une seule convention à laquelle ils puissent 
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contenir ou s’adapter. Des deux choses l’une ; 
ou les conditions et formes substantielles existent 
et dès-lors le pacte ou la convention est obliga- 
toire par lui-même , parce qu’il est légalement 
formé; ou elles manquent, et dans ce cas, il 
n’y a pas de pacte du tout, par conséquent il 
n’y a ni action ni exception possibles. La donation 
entre vifs elle-même, considérée comme conven- 
tion, et que M. Toullier cite comme exemple 
d’uq pacte nu dans le sens du droit romain lors- 
que l’acceptation expresse du donataire n’est pas 
rapportée en forme, est un pacte absolument nul, 
incapable d’aucun effet, au moins entre le do- 
nateur et le donataire. Il ne fournit pas d’excep- 
tion ; il ne seroit susceptible ni de novation ni 
de constitut de la part du donateur ; il n en 
pourroit jamais résulter contre lui , d’action sem- 
blable à l’action prœscriptis verbis; car la dona- 
tion n’engage le donateur, et ne produit aucun 
effet que du jour qu’elle est acceptée en termes 
exprès , art. g3a ; et le donateur ne peut réparer 
par aucun acte conGrmatif les vices d’une dona- 
tion entre vifs nulle en la forme; il faut qu’elle 
soit refaite en la forme légale , art. 1 35g. 

Il reste donc démontré que la législation du 
Code ne tolère pas la supposition des pactes nus 
du droit romain. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE II. 

Des conditions essentielles pour la validité des 
conventions. 

N°. ag, 3o. 

u L’acceptation ( d’un marché ) pouvant 
« être faite entre absens , et par un acte sé- 
« paré de la proposition, on a demandé si 
« l’engagement est parfait au moment même 
« de l’acceptation et avant quelle soit connue 
« de l’autre partie. Il suffit que l’acceptation 
« soit connue de celui qui a fait la propo- 
« sition pour que l’engagement soit parfait 
« et irrévocable : jusque-là il demeure libre 
« de révoquer ses offres. C’est au moment 
« ou il acquiert la connoissance de leur ac- 
« ceptalion , que les deux volontés concou- 
rt rent. Elles nauroient pu concourir , s’il 
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« avoit révoqué avant cette connoissance : 
« une volonté qui n'est pas connue est , en 
« jurisprudence , comme si elle nexistoit pas. 

« Le principe que l’acceptation , lorsqu’elle 
« n’est pas connue , n’empêche pas la révoca- 
« tion des offres , sert à résoudre la question 
« suivante. J écris le I er . janvier à un négo- 
« ciant , potxr lui demander une partie de 
« marchandises à tel prix. Le 5 , il me ré- 
« pond qu’il accepte ma proposition et qu’il 
•< m’expédiera les marchandises. Sa réponse 
« arrive à Rennes le 8 , mais le 7 j’avois 
« écrit pour révoquer ma demande. L’ac- 
« ceptation m’étant alors inconnue , la revo- 
it cation est-elle valide ? Elle Test sans doute 
« dans la rigueur des principes. 

« Il y a cependant un cas ou la pro- 
« messe nest pas révocable avant ïaccepta- 
« tion ; c’est lorsque celui qui a fait les offres 
« a fixé un temps déterminé pour l’accep- 
« talion , ou s est engagé expressément ou 
« tacitement h ne pas les révoquer avant la 
« réponse de Vautre partie. Habitué à com- 
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« mercer avec vous , je vous écris pour vous 
k offrir cent tonneaux de vin au prix de 600 
« francs , et j’ajoute que j’attendrai votre ré- 
« ponse avant de les vendre à un autre. Je ne 
« puis révoquer mes offres avant le temps né- 
« cessaire pour recevoir votre réponse ; mais 
« si elle tarde , je recouvre ma liberté , que 
1 je n’avois engagée que pour un temps limité. 

« Par exemple encore , en consentant à 
« contracter avec Titius par l’entremise d’un 
« tiers qui n’avoit point de mandat , je me 
«r suis tacitement obligé d’attendre le temps 
« convenable ou suffisant pour la ratification , 
« et je ne puis révoquer mon consentement à 
« mes offres , avant le temps. Je suis engagé 
« conditionnellement : si Titius ratifie. » , 

. . - ' ‘ • • • J f * •»-♦* t 

C’est une matière des plus difficiles , que celle 
de la vente per epistolam. La divergence des opi- 
nions des docteurs qui ont écrit sur ce point à 
l’occasion de la L. 1 , ff. de contrah. empt. le 
fait suffisamment voir; et le silence du Code à cet 
égard , rend l’embarras d’autant plus grand , qu’en 
optant indistinctement, aujourd’hui, entre le sen- 
timent de Bartole ou celui de la Glose, ou court 
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risque de contrarier les principes généraux établis 
sur les obligations. 

• 

M. Toullier a senti cet embarras , et a voulu 
le sauver en se partageant ici entre le rigorisme 
et l’équité. Mais il n’a fait qu’ouvrir une voie 
plus large aux difficultés de la matière , tandis 
que l’explanation simple des principes dans cette 
occurrence , auroit pu aider à prévenir les doutés. 

« Jusqu’à ce que le prometteur ait connoissance 
u de l’acception , dit-il , il demeure libre de ré- 
« voquer ses offres. Ce n’est qu’au moment où 
h il acquiert la connoissance de leur acceptation, 
« que les deux volontés concourent. Elles n’au- 
« roient pu concourir s'il avoit révoqué avant cette 
« connoissance. Une volonté qui nest pas connue t 
« est, en jurisprudence , comme si elle nexistoit 
« pas. » Si ce brocard pouvoit trouver son applica- 
tion, comment M. Toullier justifieroit-il ce qu’il 
dit plus bas au N°. 3i. « Que bien que la volonté 
« s’éteigne avec la personne, et que la mort du 
« prometteur fasse évanouir les offres , quand elles 
« ne sont pas acceptées auparavant, l’acceptation 
« faite avant le décès rend néanmoins le contrat 
« parfait quoiqu’elle n’ait pas été connue du pro- 
« metteur. » 

« 11 y a un cas , dit-il encore, où la promesse 
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« n’est pas révocable avant l’acceptation , c’est 
« lorsque celui qui a fait les offres a fixé un temps 
« déterminé pour l’acceptation , ou s’est engagé 
« expressément ou tacitement h ne pas les révo- 
« quer avant la réponse de l’autre partie. » 

Ces bases sont absolument fausses. Essayons 
de les redresser , et nous serons ramenés , sans 
effort , à l’opinion de Pothier sur la manière dont 
le consentement des parties qui contractent per 
epistolam , doit intervenir pour opérer la vente. 

On est d’accord qu’il n’y a que le concours 
des deux volontés du prometteur et de l’accepteur 
qui puisse opérer le consentement réciproque d’où 
naît tout contrat. Si l’une de ces deux volontés 
défaillit, il n’y a plus d’élémens de concours, 
il n’y aura donc pas non plus de vente. La vo- 
lonté du prometteur, tant quelle n’est pas liée 
par le concours de celle de l’accepteur , reste li- 
bre; il en est maître absolu. S’il la révoque avant 
l’acceptation , il n’y a plus de contrat possible; 
mais aussitôt que l’acceptation est faite , le pro- 
metteur ne peut plus révoquer; le concours des 
volontés s’est opéré au moment même de l’ac- 
ceptation , et le contrat date de cette époque. 
Peu importe que l'acceptation soit encore ignorée 
du prometteur; le principe qu’une volonté qui 
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n'est pas connue est, en jurisprudence, comme 
si elle n’existoit pas , n’est plus vrai quand l’émis- 
sion de la volonté peut être connue par l’existence 
d’un fait auquel cette volonté se rattache; or l’écrit 
d’acceptation, antérieur à la révocation, est le 
fait auquel se rattache la volonté de l’accepteur. 

Ainsi , dans l’exemple que donne l’auteur, d’un 
accepteur qui répond et accède le 5, à des offres 
faites le i janvier , et dont la lettre ne parvient 
que le 8 au prometteur qui avoil révoqué le 7 . 
La révocation est tardive et le contrat est parfait , 
dans toute la pureté des principes, attendu que 
le concours des volontés s’est opéré au moment 
de l’acceptation des- offres, dans lesquelles le pro- 
metteur persévéroit encore. Pour que le consen- 
tement des parties intervienne en ce cas , dit 
Pothier, il faut que la volonté de la partie qui t ’a 
écrit à l’autre pour lui proposer le marché, ait 
persévéré jusqu’au temps auquel sa lettre sera 
parvenue à l’autre partie, et auquel l’autre partie 
aura déclaré qu’elle acceptoit le marché. Pothier 
se garde bien de dire que l’acceptation doit être 
connue au prometteur. 

Quant à la révocation des offres du prometteur 
avant l’acceptation, elle est toujours libre, de 
manière que, quand bien même celui qui a fait 
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les offres se seroit engagé expressément , dans sa 
lettre, à y persévérer; si cependant il révoquoit, 
il n’y auroit pas de contrat de vente , parce que 
cette révocation, quoique contraire à la probité, 
empêche désormais le concours des consentemens 
qui est l’essence du contrat. L’exemple que donne 
M. Toullier pour appuyer l’opinion contraire qu’il 
émet, n’est pas du tout concluant : Je contracte, 
dit-il , avec Titius par l’entremise d’un tiers qui n’a 
point de mandat; je m’oblige par-là tacitement, 
d'attendre le temps convenable ou suffisant pour 
la ratification , et je ne puis révoquer mon con- 
sentement à mes offres avant ce temps. Mais pour- 
quoi ne pourriez-vous pas révoquer votre consen- 
tement dans ce cas , en supposant toutefois qu’une 
pareille stipulation dépourvue de promesse, par 
le tiers, du fait de Titius, pût être valide d’après 
les dispositions des art. 1119 et 1120? C’est parce 
que vous vous êtes réellement obligé, sous con- 
dition de la ratification de Titius. En un mot, 
parce que le contrat conditionnel est dès-lors 
parfait; tandis que, dans le cas d’un prometteur 
par lettre, qui a fait des offres non encore accep- 
tées par personne, sa volonté 11’est pas liée du tout. 

Ainsi, je suppose que je vous offre par lettre, 
de vous vendre pour cent louis , mon cheval bai , 
et que je vous écrive , en même temps , que je 
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m’engage à attendre, pendant quinze jours, votre 
acceptation , avant, que j’en dispose autrement : 
Si contre la foi de cette promesse , je vends ce- 
pendant et livre le même cheval à un 'tiers , 
sans attendre, pendant ce délai, votre de'teripi- 
nation , le contrat de vente ne peut plus se 
former entre nous , quoique vous acceptiez dans 
le temps indiqué , parce que ma volonté de vous 
transmettre ce cheval, a cessé, par cela que 
j’en ai disposé en faveur du tiers, lorsque j’en 
étois encore propriétaire. 

Toutefois , une manifestation de volonté peut 
faire naître un engagement, quoiqu’elle n’ait pas 
été en concours avec une autre volonté ; mais cet 
engagement sera d’une toute autre nature que 
l’obligation du contrat. Une pareille manifestation 
faite avec l’intention de s’obliger, et au maintien 
de laquelle celui à qui elle est adressée, a acquis un 
intérêt né et actuel, opère au moins, dans le chef 
de celui qui l’a émise , l’obligation de réparer le 
dommage qu’il peut occasionner par sa rétractation. 
C’est le cas du prometteur qui traite per epistolam; 
car ses propositions doivent être supposées sé- 
rieuses , animo contrahendi : Il a à s’imputer de 
les avoir faites avec trop de légèreté , s’il en 
souffre quelque chose. Ainsi, dans l’exemple pré- 
cédent, quoiqu’il ne soit pas intervenu entre nous 
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de contrat de vente , le fait de ma promesse 
m’oblige à -vous indemniser , le cas échéant, du 
défaut, de ma part, de parfaire le contrat. — 
De même , si celui qui a fait les offres vient à 
mourir avant l’acceptation , quoiqu’il ne puisse 
plus se former de contrat , attendu qu’il n’y a 
plus de concours de volonte's possible, l’accepteur 
qui est dans l’ignorance de ce décès, a acquis par le 
fait des offres , le droit de se faire indemniser, 
le cas échéant, par les héritiers, du prometteur, 
si mieux ils n’aiment exécuter les propositions 
faites par leur auteur. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITEE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE II. 

Des Conditions essentielles pour la validité' des 
Conventions. 

N». 85. 

« La crainte , quoiqu’inspirée par une vio- 

* lence injuste ou par une force majeure, 

* n’est pas un motif pour faire annuler , par 
« défaut de liberté , les promesses qui ont 
« pour objet de secourir ou de sauver la per- 
« sonne en danger , sa fortune ou ses pro- 
« cbes , de les garantir d’un mal dont ils 
« étoient menacés. Pothier, N°. Pufifen- 
« dorff, Devoirs de l'Homme et du Citoyen 

« Liv. I, Ch. IX, N°. i5. Par exemple, 

« si j’ai promis une somme à celui qui me 
u tirerait des mains d'un brigand , qui sau- 
« veroit mon navire du naufrage , mon fils 
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« tombé dans la rivière etc. , la promesse 
« est alors la juste récompense du service 
« qui m’est rendu. L. 9, § 1 , ff. quod 
« metûs causa. 

« Néanmoins Pothier , N°. 24 , pense que si 
« la somme promise étoit excessive , je pour- 
« rois la faire réduire à la juste récompense 
« du service qui m’a été rendu. Une pa- 
rt reille demande en réduction serait contraire 
« aux principes du Code qui ne permet plus 
« aux juges de modifier ainsi les conventions 
« des parties ; par exemple de modérer la peine 
« promise faute d exécution d’une obligation. 
« Art. xi 52 ; à plus forte raison, de ré- 
« duire une obligation contractée pour en- 
« courager ou reconnoître un service éminent. 
« Le juge qui se permettrait de la modérer , 
« violerait ouvertement la loi du contrat ; 
« il exposerait son jugement à la censure de la 
« cour de cassation. 

L’opinion de Pothier, que la somme promise, 
dans un pareil cas , pourrait être réduite par le 
juge, si elle étoit excessive, est de toute justice, - 
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il est vraisemblable qu’elle continuera d’être suivie 
dans les tribunaux. Le jugement qui réduirait 
cette somme à la juste récompense du service 
rendu, operœ potius mei'cedi, d’après les termes 
de L. 9 , ff. quod met. causd , ne pourroit pas 
tomber sous la censure de la Cour de cassation , 
parce que la loi du contrat n’est réellement que 
telle que le juge qui l’interprète, la détermine 
en point de fait, (i) Et cette interprétation a une 
base extrêmement large dans l’art. n56, qui 
prescrit de rechercher la commune intention des 
parties, plutôt que de s’arrêter au sens littéral 
des termes. M. Toullier critique , à la vérité , 
la généralité de cette disposition, comme il se voit 
au N°. 3o5 injrà ; mais c’est faire le procès à 
la loi. 

(i) Dans an arrêt da 3 mars i8oi , la Cour de cassation de Bruxelles 
a posé en principe qae la violation de la loi des contrats donne ouverture 
à cassation, lorsque l’arrêt ou le jugement attaqué, au lieu d’interprélcr 
les clauses obscures, décide directement contre leur teneur claire et précise. 
Quoi qu’il en soit de cette décision et du respect que nous nous faisons 
un devoir de professer pour la chose jogée par nne cour suprême, nous 
ne pouvons souscrire & ce que cette décision fasse jurisprudence. Il est 
évident que l’interprétation des clauses d’un contrat est toute de fait , dans 
le ministère des cours et des tribunaux ; car dire ce que les parties ont 
fait ou voulu faire par leur convention , n’est pas autre chose qu’nne 
decision en point de fait. La cour de cassation n’a d’autre mission que le 
maintien de lu loi, sans appréciation du fait. Peu importe qu’en Belgique, 
depuis les arrêts du 9 avril 1814 et 1 5 mars i 8 i 5 , la Cour de cassation 
après avoir cassé un arrêt pour violation ou fausse application de la loi , 
peut retenir la décision du fond en (ait et en droit : cet accroissement 
d'attribution ne porte aucune atteinte ni changement au but de son insti» 
luiiun ; il est U conséquence nécessaire des circonstances du moment, qui 
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Quant à la disposition de l’art, i i5a , qui défend 
aux juges de modérer la somme stipulée à titre de 
dommages-intérêts pour le cas d'inexécution d’une 
convention , elle n’établit pas un principe généra- 
lement applicable à toutes les stipulations quelcon- 
ques ; elle se restreint dans le cas particulier quelle 



n'ont pas encore permis d’organiser l’ordre judiciaire dans cc royaume , et 
par l'effet desquelles, le nombre des juridictions supérieures est reste trop 
restreint pour qu’il en puisse être fait différemment. On renconti croit dif- 
ficilement un cas où les règles posées par le Code pour l'interprétation 
des conventions, seroient violées au point de donner ouverture à la cassa- 
tion; car ccs règles ne sont' qu’a titan t de conseils, qui n’ont aucune con- 
nexité nécessaire avec la decision du juge t & lu sagesse duquel il est 
abandonné d’en faire l’application ; ce n’est que lorsque le juge , après avoir 
expressément invoqué l’nue de ces règles dans sa décision, comme devant, 
suivant lui, servir de base à l’interprétation du contrat, contrarieroit ou- 
vertement celte règle , qu’il pourroit y avoir ouverture à cassation pour 
violation de la loi; par exemple: si , dans une espèce, le juge après avoir 
déclaré préalablement qu’une clause est ambiglic dans le sens de l’art. n5c), 
interprétoit la clause contrairement h l'usage constant du pays où le contrat 
est passé ; il y auroit violation manifeste de cet art. i i5t) , et le recours scroit 
ouvert ; mais si le juge , dans la même espèce , ail lieu de déclarer que 
„ la clause est ambigiic , en déterminoit d’emblée le sens , par de purs motifs 
de fait , il scroit impossible de concevoir une violation ou une fausse ap- 
plicalion de la loi. 

Où est l'article de la loi qui impose an joge de s’en tenir , dans l’in- 
terprétation qui lui est déférée, h la lettre du contrat, lorsque d’ailleurs 
le sens en est clair et précis? Il n’y a que la saine raison qui dicte celte 
conduite prudente. Et si le juge a le malheur d’en dévier , la loi n’en 
reste pas moins sauve. Son jugement, en dernier ressort, fût-il manifes- 
tement inique, ne peut pas être en prise à la cassation. C’est une grande 
calamité , sans doute; mais plus elle est grande et .moins elle est à re- 
douter , quaud l’impartialité et les lumières sont les seuls organes de la loU 

Le nouveau Code des Pays-Bas a adopté un article qui porte expres- 
sément , que lorsque les ternies d’une convention sont clairs , il n'y a 
pas lieu à interprétation . Rien de plus conforme à Jn raison. Mais celte 
disposition de la loi reste dépourvue de sanction suffisante , c’est-à-dire quM 
sera impossible de la faire observer sous péril de cassatiuû. 
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indique , d’une somme stipulée à titre de dom- 
mages-intérêts. Et cet article même ne parle pas 
d’une somme excessive. « Lorsque la convention 
i< porte, dit-il, que celui qui manquera de l’exé- 
« cuter, payera une certaine somme à titre de 
« dommages-intérêts , il ne pourra être alloué à 
« l’autre partie une somme plus forte ou moin- 
« dre. » Supposons que Pierre promette à Paul 
de lui louer son cheval dont la race et le qualité 
sont d’ailleurs très-ordinaires, ce pour un seul 
jour , si non qu'il lui payera cent mille francs à 
titre de dommages-intérêts. Si Paul avoit l’impro- 
bité d’exiger cette somme, pour défaut d’exécu- 
tion du louage , elle lui seroit certairtement re^ 
fusée, malgré la généralité de la disposition de 
l’art, i i5a. Cùmenim quis petat ex tali stipulatione , 
hoc ipso facit dolo quod petat , aurait dit Ulpien. 
Le juge déclarerait , d’après les circonstances de la 
cause , que ce prometteur ne peut pas être con- 
sidéré comme ayant eu l’intention de s’obliger , 
et qu’il n’a pas agi sérieusement ; en un mot , 
que le consentement de la partie obligée manque : 
il pourrait enjoindre de libeller ses dommages- 
intérêts. Il y a des cas où les traités que les hommes 
font entre eu* , sont tellement exorbitans , que 
ces traités se détruisent d’eux-mêmes. Il n’y a pas 
de loi du contrat à observer là où il n’y a que les 
apparences extérieures d’une convention. 
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Je sais bien qu’il devient très-difficile de déter- 
miner ,1a limite au-delà de laquelle la somme sera 
nécessairement excessive; et qu’en laissant cette 
détermination à l’arbitraire du juge , la disposition 
de l’art. ii 52 peut être éludée. Il faut s’en con- 
fier, à cet égard, à la sagesse des tribunaux. S’ils 
décident , en point de fait que le prometteur n’a 
pas valablement consenti à s’obliger à la somme 
promise, l’art. n5a ne sera pas violé. Leur dé- 
cision resteroit hors d’atteinte de la cassation , 
attendu qu’elle ne seroit que l’application de l’art. 
no8,etque, d’un autre côté, la loi ne déter- 
mine nulle part , quand et comment le consente- 
ment intervient nécessairement pour lier la con- 
vention. • 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d’Obligations. 

N°. 4 3 5> 4 2 4> 4 3 5. 

« Les droits réels ne sont pas les seuls qui 
« passent de plein droit à l’acquéreur ou 
« autre successeur à titre singulier. Il a le 
« droit d’exercer tous ceux que son vendeur 
« avoit stipulés ou qui lui étoient autrement 
« acquis pour l’utilité de l’héritage vendu. 
« C’est ce qu’on peut induire de l’art. 1122, 
« qui dit qu’on est censé avoir stipulé pour 
« soi et pour ses ayant-cause. 

« Le jurisconsulte Paul établit en principe 
« général que le pacte réel profite à tous ceux 
« auxquels il importe que l’obligation de ce- 
« lui qui s'est engagé soit exécutée. In rem 
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« pacta omnibus prosunt quorum obligatio- 
« nem dissolutam esse ejus qui paciscebatur 
« interfuit. L. i , §5 fT. de pactis. H en 
« donne pour exemple , le pacte fait par un 
« vendeur , pactum conventum cum veridi- 
« tore factum , si in rem constituatur et emp- 
« tori prodest : et hoc jure nos uti Pompo- 
« ni us scribit. L. 17 , § 5 eod. 

« Ainsi, le droit qui m’est acquis parla 
« convention que j’ai faite avec un architecte 
« que j’ai chargé de construire une maison 
« sur le fonds Cornélien, passe à l’acquéreur, 
« au donataire , au légataire de ce fonds , et 
« si ce fonds étoit grévé de substitution en 
« faveur de mes enfans ou de l’un d’eux, le 
« droit passerait à ânes enfans ou à celui 
« en faveur de qui est faite la substitution , 
« quand même ils renonceraient à ma suc- 
« cession. 

« Celte doctrine du droit romain est fondée 
« en raison; car il est évident que je puis 
« subroger mon acquéreur , mon donataire 
« ou mon légataire, dans le marché que j’ai 
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« fait avec l’architecte , et si je n’ai pas £x- 
« primé cette subrogation dans l’acte de vente , 
« de donation , ou dans mon testament , elle 
« s’y trouve tacitement comprise comme un 
« accessoire de la chose vendue , donnée ou 
« léguée , dont la délivrance doit être faite 
« avec ses accessoires, art. 1018. 

« Cependant Pothier , dans un traité des 
« choses, imprimé après sa mort , en 1778 , 
« à la suite du traité des donations , enseigne 
« une doctrine contraire, relativement à une 
« espèce analogue à celle où le fonds sur le- 
« quel la maison doit être reconstruite , est 
« grévé de restitution , ou a été légué à 
<' une autre personne que l’héritier aux meu- 
« blés. Il pose le cas où il existe un héritier 
« aux meubles et un héritier aux immeubles ; 
<( ce cas , fréquent sous l’empire des coutu- 
« mes , peut encore arriver aujourd’hui , lors- 
« qu’un testateur institue deux héritiers , l’un 
<( aux , meubles , l’autre aux immeubles. 

* Pothier enseigne que le droit qui résulte 
« du marché fait avec l’architecte chargé de 



Digitized by Google 




CRITIQUES. a 9 

« bâtir une maison sur le fonds Cornélien , 
« est un droit mobilier qui passe à l’héritier 
«aux meubles; il en résulte, ajoute-t-il, 
« que ni l’héritier aux meubles , ni l’héritier 
« aux immeubles , ne peuvent agir contre 
« l’architecte , pour le contraindre à exécuter 
« le marché ; le premier , parce qu’il est sans 
« intérêt ; le second , parce qu’il ne succède 
« point à l’action qui résulte du marché, 
« attendu qu’elle est mobilière’. 

« Cette décision nous paroît évidemment 
« contraire au principe, raisonnable établi par 
« le droit romain , que les pactes réels pro- 
« litent à tous ceux qui ont intérêt que 
« l’obligation soit exécutée, quorum interest 
« dissolutam esse obligationem ejus qui pa- 
« ciscebatur. L’héritier aux immeubles a in- 
« lérêt de contraindre l’architecte à exécuter 
« son marché, et à ne pas laisser imparfaite 
« la maison déjà peut-être commencée. Le 
« droit de la faire achever ou -bâtir passe donc 
« eu sa personne , comme un accessoire du 
» fonds. Il ne peut passer à l’héritier aux 
« meubles , parce qu’il n’y a aucun intérêt. 
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« Cette doctrine , fondée sur la raison f 
« est préférable à celle de Pothier , qui n’est 
« fondée que sur une subtilité mal appliquée 
« à l’espèce , et dont la conséquence seroit 
« qu’un marché synallagmatique continueroit 
u de subsisterai! profit de l’architecte, qui, 

« faute d’exécution, pourroit demander des 
« dommages- intérêts , tandis qu’aucun des 
« deux héritiers n’auroit d’action contre lui. 

« Ils seroient obligés envers lui } il ne le seroit 
« pas envers eux. 

« C’est une inconséquence que cet auteur , 
k si justement célèbre aui'oit sans doute sen- 
« tie, s'il avoit revu, pour le donner au 
« public , un manuscrit qui n a été imprimé 
« qu’après sa mort. 

« Les jurisconsultes romains vont plus loin; 

« ils pensent que le profit du pacte , meme 
«personnel au vendeur, c’est-à-dire, celui 
« qui est borné au temps de sa vie, passe à 
« ses acquéreurs ou à ses donateurs pendant 
« qu’il vit. C’est ce qu’enseigne encore Paul 
« dans la même loi 17 § 5 fi', de pactis. 

r - • y. ' 

• * . • — - T ' ; -.v ‘ 

I " 
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« 

« Secundum Sabini autem sententiam , etiam- 
« si in personam conceptum est , ( pactum. ) 
« et in emptorem valet : qui hoc existimat , 
« et si per donationem successio facta sit. 

« Je possède un champ qui vous appar- 
« tient , nous sommes convenus que vous 
« ne me le demanderez point pendant ma 
« vie. Je le vends ou je le donne à Titius. 
« Vous ne pouvez levincer pendant que je 
« vivrai. C’est l’espèce d’Accurse et de Cujas 
« sur celte loi. 

« J’ai stipulé de mon voisin le droit de 
« passer sur son champ pendant ma vie, pour 
n la commodité de ma maison : je le vends 
»t à Titius : il pourra , pendant que je vivrai, 
« passer comme je l’aurois pu faire moi- 
« même. Cette décision est raisonnable ; puis- 
« qu’en bornant le droit de passage à ma 
« vie, la convention n’en borne point l’exercice 
« à ma personne. 

« C’est en conséquence de ce principe que 
« l’usufruitier qui n’a qu’un droit personnel 
« peut le louer , le vendre , le céder. Il y a 
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« exception à ce principe , lorsque la loi ou 
« la convention défend au propriétaire d’un 
u droit personnel de le transmettre à un tiers ; 
« les droits d’usage et d’habitation sont dans 
« ce cas. » . . . 

Nous examinerons en son lieu, l’opinion de M. 
Toullier sur le sens du mot ayant-cause dans 
les art. i5i 9 et i 322 ; opinion qui a, tout à la 
fois, fait éclater une dispute fameuse, et produit 
une dissertation spéciale de notre auteur, dans 
laquelle il combat l’opinion contraire de M. Mer- 
lin et d’autres jurisconsultes, pour soutenir la 
sienne avec une opiniâtreté qui a lieu d’étonner 
de sa part. 

Il s’agit ici de l’intelligence du même mot , dans 
l’art. 1122 , qui porte qu'on est censé avoir sti- 
pulé pour soi et pour ses héritiers et ayant-cause ; 
et nous pensons que M. Toullier lui donne une 
acception qu’il ne comporte pas. Lorsque Du- 
moulin énumère les personhes entre lesquelles une 
convention opère effet , il dit, avec cette exac- 
titude qui lui est particulière : et inter causant ha- 
hentes , in quantum causam habent. C’est ainsi qu’il 
faut entendre dans les différentes dispositions du 
Code, les ayant-cause , en tant qu’ils sont ayant- 
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cause ; celui à qui je transfère à titre particulier, un 
droit réel , est mon ayant-cause pour ce droit réel 
seulement ; les droits purement personnels que je 
puis avoir acquis à l’occasion de ce droit réel , 
lorsque je l’avois, ne lui sont pas transmis; ainsi, 
par exemple : j’ai vendu une servitude sur ma 
maison à charge d’une redevance perpétuelle; cette 
redevance qui m’est acquise, est un droit per- 
sonnel , et l’acquéreur de ma maison n'en profitera 
pas, si nous n’en sommes expressément convenus, 
quoiqu’il doive souffrir la servitude ; cependant il 
est mon ayant-cause , mais il ne l’est qu’au droit réel 
que j’avois dans la maison. Ainsi encox’e, si j’étois 
convenu avec mon voisin dont la maison est en 
face de la mienne, que, pour mon agrément, il 
peindroit sa façade d’une couleur déterminée ; l’ac- 
quéreur de ma maison , quoique mon ayant-cause, 
n’aura pas le droit d’exiger du voisin l’accomplis- 
sement de cette obligation , parce que cette obli- 
gation qui n’est pas une servitude, ne me donnoit 
qu’un droit personnel, et que l’acquéreur, encore 
une fois , n’est mon ayant-cause qu’au droit réel 
que j’avois dans la maison. Mais supposons que 
ma maison fût chargée d’une rente hypothéquée, 
et que j’eusse stipulé , avant la vente que j’en ai 
faite, que le créancier se contentoit de mon obli- 
gation personnelle et renonçoit à son hypothèque; 

3 
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* mon acquéreur pourra contraindre ce créancier 
à donner main levée de l’hypothèque , parce qu’il 
est réellement mon ayant -cause dans l’exercice 
de cette action , qui tend à lui assurer l’in- 
tégrité du droit réel que je lui ai transféré ; c’est 
dans ce sens et avec cette distinction, qu’il faut 
entendre le § 5, de la L. 17 ff .de pactis. Pactum 
convention cum venditore factum , si in rem con- 
stituatur , et emptori prodest. De même, si je 
vends ma maison avec la charge foncière qui l’af- 
fecte , du service d’une rente annuelle, et que 
je fusse convenu avec le crédirentier, avant la 
vente , d’une diminution sur le taux primitif de 
la rente , ce pacte réel, pactum in rem constitutum , 
profitera à mon acquéreur; parce que l’effet de ce 
pacte tombe sur la chose même que j’ai vendue 
telle que je la détenois. 

Rien n’est moins vrai que ce que dit M. Toul- 
lier ; que le jurisconsulte Paul établit , en prin- 
cipe général , que le pacte réel profite à tous ceux 
auxquels il importe que l’obligation de celui qui 
-s’est engagé , soit exécutée. Les termes : in rem 
pacta omnibus prosunt quorum obligationem dis- 
solut am esse ej us qui paciscebatur , inteifuit , em- 
ployés par Paul dans la L. 21 , § 5 , de pactis , 
signifient toute autre chose; ils veulent dire que 
les pactes réels profitent à tous ceux qui ont in- 
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térêt à ce que l’obligation de celui qui a fait le 
pacte, soit éteinte. Ce qui devient d’autant plus 
clair , quand on consulte le texte entier , où suit 
cette conséquence : itaque debitoris conventio Jide- 
jussoribus projîciet ; et quand on y ajoute le texte 
de la L. a3 , du même jurisconsulte , qui con- 
tient l’espèce inverse : fidejussoris autem conventio 
nïhil prodent reo. 

Jf ...... 

Remarquez que ces textes, ainsi entendus, ne 
s’appliquent qu’à des pactes libératoires ou profita- 
bles. Il est cependant certain que des pactes promis - 
soires , quand ils affectent la chose même , quand 
ils font naître un droit réel , ‘obligent aussi l’ac- 
quéreur de la chose. Tel est le , pacte de rachat 
qui oblige le sous-détenteur quel qu’il soit. Le 
bail à date certaine, ou authentique, est aussi 
un pacte qui oblige l’acquéreur ; on peut , à la 
vérité , objecter que le bail ne donne pas de droit 
réel ; mais c’est une exception introduite par la 
loi en faveur des locataires, par dérogation à la 
L. emptorem , qui étoit plus rigoureusement con- 
forme aux vrais principes. — Ce n’est donc pas 
dans le texte littéral de la L. 21 , § 5, ff. de pactis , 
qu’il faut chercher la décision de la question qui 
nous occupe. 

Pour y parvenir, il faut distinguer les pactes 

ith; 
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réels et les pactes personnels , d’avec les droits 
réels et les droits personnels. 

Les pactes réels sont des conventions dont l’effet 
passe aux héritiers, successeurs ou ayant-cause, 
par opposition aux pactes personnels , dont les 
effets s’attachent à une ou plusieurs personnes dé- 
terminées , en qui seules ils résident , et hors de 
qui ils s’éteignent. 

Les droits réels sont des droits dans une chose, 
qui la suivent en quelque main qu’elle passe ; par 
opposition aux droits personnels, qui ne s’exercent 
que contre ceux qui ont contracté l’obligation , en 
formant la convention , ou les représentai lé- 
gaux de leurs personnes. 

De manière qu’un pacte réel peut ne conférer 
qu’un droit personnel, et vice versâ, qu’un pacte 
personnel peut conférer un droit réel. Par exem- 
ple , la constitution d’une rente perpétuelle à prix 
d’argent , non hypothéquée , procure au crédi- 
rentier, un droit purement personnel, qui naît 
d’un pacte réel. La constitution conventionnelle 
d’un droit d’habitation, confère à celui à qui il 
profite, un droit réel provenant d’un pacte qui 
est personnel si on ne considère que l’occupa- 
teur , et réel à l’égard du constituant , tandis que 
la constitution d’hypothèque est un pacte réel qui 
engendre un droit réel. 
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Dans l'exemple que donne M. Toullier, du cas 
où j’ai fait convention avec un architecte de me 
Construire une maison sur mon fonds Cornélien ; 
si je vends ce fonds , ou que je le lègue , ou que 
je le donne entre vifs , avant que l’architecte ait 
commencé à travailler, mon acquéreur, ni mon 
légataire , ni mon donataire n’auront , quoi qu’il 
en dise, aucune action contre l’architecte, non 
plus que celui-ci contre eux, à fin d’exécution de 
la convention ; parce que le droit qui en résultait 
était purement personnel de part et d’autre, et 
que je n’ai transmis que mon droit réel au fonds. 
( 1 ) Il est vrai que je puis subroger mon acquéreur 
à mon droit personnel résultant de ma conven- 
tion avec l’architecte ; parce qu’on peut trans- 
mettre toutes sortes de droits personnels actifs 
et passifs comme on peut des droits réels, à moins 
que la loi n’excepte expressément, comme elle 
fait pour le droit d’habitation qui ne peut être 
ni cédé ni loué. Mais la subrogation qui n’est pas 
énoncée ne peut se suppléer en aucune manière; 
elle n’est pas un accessoire nécessaire de la con- 
vention relative au fonds. Les subrogations qui 
opèrent de plein droit sont limitées par la loi même 



(1) Si l'ouvrage étoit achevé , et que l'architecte ec conformât b I* dis- 
position de l'art, aïoî pour l’acquisition d’un privilège sur l'immeuble , 
le cas scroit different ; parce qu’alors l’arcbitccte aurait acqnis un droit réel. 
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à quelques cas qui ne comprennent pas celui dont 
il s’agit ici. 

Le sentiment de Pothier sur l’espèce rapportée 
dans son traité posthume , des choses , quel qu’il 
soit , ne peut en rien influer sur la question de 
savoir jusqu’où l’acquéreur ou successeur à titre 
singulier doit être réputé l’ayant-cause de son 
auteur; car Pothier ne parle là que des succes- 
seurs à titre universel , dont les droits et obli- 
gations du chef de leur auteur n’ont pas d’au- 
tres limites que celles de cet auteur même. Ils 
le représentent in univcrsum. Nous pouvons donc 
omettre d’entrer dans le mérite de ce senti- 
ment , puisqu’il ne peut rien sur la question qui 
nous occupe. Il semble néanmoins, comme le dit 
M. Toullier, ne pouvoir pas se justifier, même 
sous l’empire de la législation coutumière. 

Quant à la loi 17 , § 5, ff. de partis, le juris- 
consulte n’y dit rien d’extraordinaire. Ce texte 
porte que , d’après le sentiment de Sabinus , le 
pacte fait parle vendeur profite à l’acheteur, quoi- 
qu’il soit conçu in personam ; mais c’est quand , 
malgré ce concept in personam , qui peut n’être 
que démonstratif, le pacte est cependant réel en 
lui-même, comme le dit Ulpien L. 7 , fl. § pac- 
torum eod : ulriun autem in rem an in personam 
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factum factum est , non minus ex verbis , quàm 
ex mente convenientium œstimandum est : plerum- 
quèenim ut et Pedius ait, persona pacto inseritur , 
non vt personale pactum fiat , sed ut démons tre- 
tur cum quo pactum factum est. 

L’exemple donné sur cette L. 17, par Accurse 
et Cujas , et que rapporte M. Toullier, ne s’expli- 
que que d’après les principes que nous mettons en 
avant , sur la nécessité de distinguer les droits réels 
et les droits personnels , pour connoitre au juste les 
suites de la convention , d’après son objet; connois- 
sance que la distinction seule des pactes réels et des 
pactes personnels ne peut fournir. Ainsi, dans l’es- 
pèce de cet exemple, où je possède un champ qui 
vous appartient , et que nous sommes convenus que 
vous ne me demanderez point pendant ma vie : si je 
le vends ou donne à Titius, vous ne pourrez F évincer. 
C’est bien , en effet , un pacte réel que j’ai fait 
avec vous , car les mots : pendant ma vie , ne le 
restreignent pas à ma personne, mais seulement à 
mon existence; ce qui me laisse la faculté d’in- 
vestir quelqu’autre de mon droit de possession 
pendant ma vie. Mais , c’est parce que j’ai transmis 
à Titius le droit réel tel que je le possédois , qu’il 
doit pouvoir exciper du pacte que j'ai fait avec 
vous, puisqu’il tend à lui conserver l’intégrité du 
droit que je lui ai transmis. 
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Dans l’autre exemple que présente M. Toullier : 
où j’ai stipulé de mon voisin, le passage sur son 
champ, pendant ma. vie, pour la commodité de 
ma maison. Si je vends cette maison à Titius, 
celui-ci pourra, pendant que je vivrai, passer 
comme je l’aurois pu faire moi-même, ainsi que 
le dit M. Toullier. Le pacte que j’ai fait avec 
le voisin est réel, d’accord : mais la véritable et 
seule raison de décider que Titius en doit profiter , 
est , que cette stipulation m’a acquis un droit de 
servitude active qui est un droit réel inhérent 
à celui que j’ai dans la maison ; or, en transférant 
ma maison à Xitius, sans réserve, je lui ai passé 
tous les droits réels qui la suivent. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

1 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles en 
général. 

CHAPITRE IV. 

K & • 

Des diverses espèces d’ Obligations. 

N°. 437. 

« Il semble que la règle fondamentale qu’on 
« ne peut transférer plus de droits qu’on n’en 
« a soi-même , doit , ainsi que la règle quod 
« ipsis qui contraxerunt obstat et successo- 
« ribus eorum obstabit , être étendue , par 
« identité de raison , à toutes les obligations 
« dont l’exécution est attachée au fonds qui 
«< en est Fobjet, et dont l’exécution n’exige 
« pas le fait du propriétaire , quoique le droit 
« cédé n’ait pas tous les caractères d’une 
« servitude. Nous en voyons un exemple 
(t dans le bail à ferme. En voici un autre 
« dont nous avons déjà parlé t. 3 , N°. 587. 
« J’ai acquis le droit de passer sur vos hé- 
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« ritages , pour aller de Rennes à la caftn- 
« pagne de mon ami , afin deviter les mau- 
« vais chemins et d’abréger la route. Si vous 
« vendez ces héritages, votre acquéreur sera 
« tenu de souffrir l’exécution de votre obli- 
« gation et de me laisser passer, comme il 
« seroit tenu de me laisser jouir , si vous 
« m’aviez affermé ces héritages par un bail 
« antérieur à la vente : il y a même raison de 
« décider dans l’un et l’autre cas. Nous avons 
« résolu la question d’une manière contraire à 
« l’endroit cité , par 1 a raison que le Code ne 
« connoît plus d’autres servitudes personnelles 
« que l’usufruit, l’usage et l’habitation. Le 
« droit que j’ai acquis , dans l’espèce pro- 
« posée , n’est donc point une servitude pro- 
« prement dite. La conséquence est juste ; 
« mais pour en conclure que l’obligation de 
« celui qui m’a vendu le droit ne passe point à 
« l’acquéreur de ses héritages , il faudroit 
« supposer que l’acquéreur n’est chargé que 
« des servitudes et des droits fonciers; or 
« c’est ce qui n’est pas exact , puisqu’il est 
« chargé d’entretenir les baux , et que la 
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« raison est la même dans le cas d’un bail 
« et dans l’espèce proposée. Si l’on objectoit 
« qu’en faisant , en ce cas , passer la charge 
« du passage à l’acquéreur des héritages , 
« cette charge ne différera point d’une vérita- 
« ble servitude, nous répondrions ^ qu’elle en 
« diffère en ce qu’elle ne passera point à mes 
« héritiers ; elle s’éteindra avec ma personne , 
« à la différence des servitudes qui sont dues 
« à la chose. » 

C’est par ces raisons que M. Toullier révoque 
l’opinion qu’il avoit d’abord émise dans un sens 
contraire au N°. 687, t. 3 (Liv. 2, titre 4 du 
Code : ) opinion que nous avons cru et croyons 
encore devoir maintenir comme'la meilleure, mal- 
gré cette révocation. (1) 

Les principes que nous venons d’émettre dans 
l’article précédent, sur la nécessité de distinction 
entre les droits réels et les droits personnels , four- 
nissent la justification complette de la préférence 
donnée à la première opinion du savant professeur. 

En effet, nous tombons d’accord que l’acquéreur 



(1) Voyez notre Annotation à cet endroit, dans notre première partie, 
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à titre singulier n’est pas seulement chargé des 
servitudes et autres droits fonciers , mais encore de 
l’entretien des baux qui ont date certaine. C’est 
ce que nous avons dit dans notre première partie, 
a l’endroit indiqué ; mais l’obligation du vendeur 
qui ne dérive ni d’une servitude ni d’un autre 
droit foncier, ni d’un bail , l’acquéreur n’en est 
pas tenu , à défaut de stipulation expresse ; attendu 
qu’alors , l’obligation et le droit qui y est cor- 
rélatif ne sont que personnels; qu’il n’y a, 
d’après la loi , qu’un seul cas où un droit per- 
sonnel passe, de plein droit, à la charge de l’ac- 
quéreur d’une chose à titre particulier , et ce droit 
personnel est celui résultant du contrat de bail, 
lorsqu’il a date certaine. Hors du cas spéciflque 
de l’exception, la maxime générale, qubd actio 
personalis non detur contra rei singularem posses- 
sorem , continue d’être vrai. 

D’après cela, si le passage dont s’agit, qui n’est 
pas une servitude, de l’aveu de M. Toullier, 
m’a été consenti sur votre héritage, au moyen 
d’un bail conforme à l’art. 174^ , il est indubi- 
table que votre acquéreur à titre particulier est 
tenu de me prester ce passage, par la seule raison 
qu’il est obligé d’entrenir le bail; mais ce n’est 
pas parce que l’exécution de cette obligation est 
attachée au fonds, et qu’elle n’exige pas le fait 
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du propriétaire ; car ces deux circonstances ne 
rendent pas le droit réel. 

Supposons que vous m’ayez accordé, à titre 
gratuit , sur vos terres , ce passage qui ne con- 
stitue pas de servitude pi votre acquéreur à titre 
particulier ne sera pas tenu de souffrir mon pas- 
sage , à défaut de stipulation expresse, parce que vo- 
tre concession ne m’a transmis qu’un droit person- 
nel. Je n’ai acquis aucun droit de suite à la chose ; 
vous n’avez pris à mon égard , d’autre obligation 
que celle de ne pas empêcher que j’use du passage 
accordé, une obligation non jaciendi ; tellement 
que si vous contreveniez à la loi du contrat , en 
me barrant le passage, par exemple; j’aurois, à 
la vérité, outre la voie des dommages-intérêts, 
le droit de demander que la barrière fût détruite 
à vos dépens, aux termes de l’art. 1143 du Code* 
mais ce droit ne me compète qu’en vertu de l’obli- 
gation personnelle que vous avez contractée à mon 
égard ; votre fonds n’est pas obligé ; ce n’est que 
contre vous, vos héritiers et ayant -cause dans 
l’obligation personnelle, que j’ai cette action; or 
l’acquéreur à titre particulier qui n’est pas chargé , 
par une stipulation expresse, d’une obligation per- 
sonnelle du vendeur, n’est pas ayant-cause dans 
cette obligation personnelle. ' * 

Mais si, par exemple, au lieu de m’accorder 
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simplement le passage, vous m’aviez vendu un 
chemin dans vos terres : je serois devenu pro- 
priétaire du terrain même qui ferme le chemin, 
et l’acquéreur de vos terres seroit obligé de re- 
connoître et de respecter mon droit réel. S’il ve- 
noit à me troubler, dans mon passage, je pour- 
rois agir contre vous-même; mon passage n’est, 
dans ce cas , que l’exercice du droit réel que j’ai 
acquis dans le chemin. 

Si l’on prétendoit, ajoute en note M. Toullier, 
que le Code ne permit pas qu’un citoyen de 
Rennes stipulât le droit de passer , pendant sa 
vie, sur des fonds qui lui abrègent le chemin, 
pour aller dans un lieu où les grandes routes ne 
conduisent point , on feroit dire une absurdité au 
Code; car une loi est absurde lorsqu’elle défend 
'une chose sans aucune raison. 

Ce n’est pas la question, et nous disons que 
le Code ne défend pas cette stipulation ; mais at- 
tendu qu’elle ne produit pas un droit réel, celui 
qui veut en profiter contre le tiers-acquéreur des 
fonds, doit avoir soin de renfermer la stipu- 
lation dans la forme d’un bail ayant date cer- 
taine, conformément à l’art. 1743. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations Conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d’Obligations. 

N°. 623, 623, 624, 635. 

« Si celui à qui le contrat impose une 
« condition potestative in faciendo aut in 
« non faciendo , a tout le temps de sa vie 
« pour se déterminer à l’accomplir, lorsque 
« le temps de l’accomplissement n’est point 
« fixé , il en résulte qu’on ne peut ni le con- 
« traindre à l’accomplir ni lui faire fixer un 
« délai , soit pour l’accomplir, soit pour dé- 
« clarer s’il veut ou ne veut pas l’accomplir; 

« car en s’obligeant sous une condition qu’il 
« est en son pouvoir de faire arriver ou d’em- 
« pêcher, il est évident qu’il s’est réservé 
« la faculté de faire évanouir son obligation 
« ou de la retarder suivant sa volonté. Cette 
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« faculté ne peut donc lui être enlevée contre 
« son gré, sans violer la loi du contrat, sans 
« violer les art. 1176 et 1177 , qui lui don- 
« nent la faculté d’accomplir toujours la 
« condition , c’est-à-dire , en quelque temps 
« que ce soit. 

« Je vous ai vendu ma maison , et vous 
« l’avez acheté 3o,ooo fr. , sous la condition 
« expresse et suspensive , si je vas ou si je 
« ne vas pas a Paris. Je puis toujours ac- 
te complir la condition , disent les art. cités. 
« Si nous avions fixé un délai pour l’ac- 
« complissement, par exemple , le temps de 
« deux ans , j’aurois tout ce temps pour me 
tt déterminer. Si nous ne l'avons point fixé , 
« qu’en résulte-t-il ? qu’au lieu de deux an- 
« nées , je me suis réservé , pour me déter- 
« miner , un temps indéfini , que je puis 
« prolonger jusqu’à ma mort. Vous n’avez 
« point à vous en plaindre , puisque telle 
« est la loi du contrat. En vous faisant une 
« vente ou une promesse , sous une condition 
« qu’il étoit en mon pouvoir d’accomplir ou 
« de ne pas accomplir , je ne vous ai point 
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u conféré le droit de m’y contraindre. La con- 
« dition étoit en ma faveur ; cetoit à vous de 
« voir si vous vouliez contracter à cette con- 
« dition. Dans les dispositions contractuelles, 
« dit fort bien Furgole , des testaments , chap. 
« 7 , sect. 5 , N°. 5 i , on n’a point d’action 
« pour obliger à exécuter la condition , ni à 
« faire fixer un délai : c’est un principe général. 

« Cependant le savant Pothier a pensé qu’il 
« falloit y faire une exception. Il pose d’abord 
« en principe que si la condition ne renferme 
« aucun temps préûx , dans lequel elle doit être 
«. accomplie , elle peut l’être en quelque temps 
« que ce SQit , et elle n’est pas censée défaillie 
« jusqu a ce qu’il soit devenu certain que la 
« chose n’arrivera point. 

« Ce principe exact et vrai a été érigé en 
« loi par l’art. 1176 où se trouve presque 
« littéralement copié le texte de Pothier. Cet 
« art. porte : SU n'y a point de temps 
u fixé , la condition peut toujours être ac- 
« complie , et elle nest censée défaillie que 
« lorsqu'il est devenu certain que ï événement 
« n'arrivera pas. 4 
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« Mais Pothier avoit ajouté une exception 
« que le Code n'a point adoptée , puisqu'il 
« n’en parle pas. 

« On s écarté de cette règle , dit Pothier," 
« lorsque la condition consiste dans quelque 
« chose que doit faire celui envers qui je 
« me suis obligé sous cette condition , et que 
« j’ai iutérêf qui soit faite ; comme si j’ai 
« promis à mon voisin de lui donner une 
« somme, s’il abattoit un arbre qui me nuit] 

« car , en ce cas , je peux assigner celui en- 
« vers qui je me suis obligé, pour qu’il lui 
« soit préfixé un certain temps dans lequel 
« il accomplira la condition , et • qu a faute 
« par lui de le faire , je serai déchargé pu- 
« renient et simplement de mon obligation. 

« Pothier fait la même exception à l’égard 
« des conditions potestatives, in nonfaciendo. 

« Lorsque la condition consiste , dit-il , dans 
« quelque chose qui est au pouvoir du dé- 
« biteur, et qui intéresse celui au profit du- 
« quel l’obligation a été contractée , comme 
« si quelqu’un s’est obligé envers moi de me 
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« donner une certaine somme, s’il ne faisoit 
« pas abattre un arbre qui me nuit ; je pense , 

« dit-il , que celui qui s’est obligé sous cette 
« condition peut-être attaqué péur voir dire 
« que faute par lui de faire une telle chose dans 
« le temps qui lui sera imparti par le juge , 

« il sera condamné à payer ce qu’il s’est obligé 
« de donner, au cas qu’il ne le fit pas ; et s’il 
« ne le fait pas dans le temps qui lui aura été 
« imparti , cette condition négative sera censée 
« avoir existé , et il pourra en conséquence , 
« être condamné à payer la somme qu’il s’est 
« obligé de payer sous cette condition. 

« C’est avec beaucoup de raison qu’en les 
« passant sous silence , le Code a rejeté ces 
« exceptions proposées par Pothier , au prin- 
« cipe que les conditions potestatives, néga- 
« tives ou affirmatives , peuvent être accom- 
« plies en tout temps lorsqu’il n’a pas été fixé 
« d’époque pour leur accomplissement. 

« Les décisions de Pothier sont évident- 
« ment contraires aux principes du droit ro- 

« main , à la convention et à la volonté du 

1 7 ' . . 
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« débiteur conditionnel. En s’obligeant de 
« donner une somme s’il ne faisoit pas abattre 
« un arbre , sans fixer aucun délai dans lequel 
« l’arbre dût être abattu , le débiteur s’est 
« réservé , pour se déterminer , un délai in- 
« défini , qu'il peut prolonger jusqu’à sa mort. 

« Pothier (i) donne son opinion pour con- 
« forme à celle des Sabiniens ; mais il nous 
« semble qu’en ceci , son exactitude ordinaire 
« est en défaut , et qu’il n’a pas bien en- 
te tendu la question sur laquelle Sabinus et 
n Pegasus étoient divisés d’opinion. De plus, 
« il a passé sous silence la manière lumi- 

(i) M. Delvincourt , dans son Conrs de Droit , t. i , p. 3ia , note 6 , 
adopte l'opinion de Pothier sans le citer { il pose cette espèce : je vous 
donnerai ioo francs , si mous abattez tel arbre qui gène ma vue. L'on 
pensoil , dit-il , que quoiqu'il n’y ait pas de temps fixé , faute par vous 
de faire abattre Parbre , je pourrais vous faire fixer un délai pour l'abattre , 
sinon pour dire autorisé à le faire abattre à vos frais. Celte dccisiou serait 
certainement admise dans notre droit , par Argura. de Part. n44* 

Cet article porte en effet, qu’en cas d’inexécution , le créancier peut dire 
autorisé à Caire exécuter lui-méme l’obligation aux dépens du débiteur ; mais 
remarquez que c’est de l’obligation pare et simple qu’il parle , et non de 
l'obligation suspendue par une condition. 

M. Delvincourt dit que , dans le fait , c’est comme s’il étoit dit que , 
moyennant la somme de 100 francs qui sera payée par moi, vous vous 
engagez à faire abattre tel arbre , et il en conclut que c’est donc réelle- 
ment une obligation de faire qui rentre dans le cas prévu par l’art. n44* 
Mais M. Delvincourt pose en fait précisément ce qui est en question , 
savoir : si l’obligation est conditionnelle ou non , lorsque ]’ai promis de. 
vous donner tant si vous abattez tel arbre. {Dfote du texte.) 
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« mineuse dont le prince des jurisconsultes 
« romains , Papinien , les concilie dans la 
« L. 1 15 , § a , flf. de V. O. en distinguant 
« les cas où l’opinion de l’un et celle de 
« l’autre doit être admise ou rejetée. 

« Papinien commence , § i, par poser le 
« principe général. J’ai stipulé que si vous 
« n’allez point à Alexandrie , vous me don- 
« nerez ioo fr. Cette somme n’est pas due 
« de suite ; statim , mais seulement lorsqu’il 
« sera devenu certain que vous ne pouvez 
« aller à Alexandrie ; c’est-à-dire , comme 
« nous l’avons vu plus haut , à votre mort. 

« Item , ajoute Papinien , § a , si la sti- 
« pulation est ainsi conçue : si vous ne don- 
« nez pas l’esclave Pamphile , vous promettez 
« de donner 100 fr. Pegasus a répondu que 
« la somme n’étoit pas due avant que l’es- 
« clave cessât de pouvoir être donné 5 mais 
K Sabînus pensoit ; dit toujours Papinien , que, 
« dans l’esprit des contractants , on pouvoit 
« toujours agir de suite , confeslim , pour 
« demander les 100 fr. , aussitôt que l’es- 
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« clave avoit pu être donné , et que l’action 
« n’étoit suspendue que dans le cas où il 
« n’eût pas tenu au débiteur de donner l’es- 
« clave, quamdiu per promissorem non ste- 
« tit quominus daret. 

« La question élevée entre Pegasus et Sabi- 
* nus n’étoit donc pas de savoir si l’on pouvoit , 

« comme le pense Pothier, fixer au débiteur, 

« pour accomplir la condition potestative , 

« un délai après l’expiration duquel elle seroit 
« censée accomplie ; mais de savoir si , dans 
« l’espèce, il y avoit une condition suspen- 
« sive , comme le pensoit Pegasus , ou s’il 
« n’y en avoit point , et par conséquent si 
« l’on pouvoit agir de suite , pour demander 
« les ioo fr. , faute au débiteur d’avoir donné 
« l’esclave aussitôt qu’il le pouvoit , comme 
«< le pensoit Sabinus. 

u Papinien les concilie par une distinction , 
« en disant que l’opinion de Sabinus pourroit 
« être reçue , si la stipulation ne commen- 
« çoit pas par la condition , et si , au lieu de 
« dire : si vous ne donnez pas l'esclave Pam- 
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u phiie y promettez-vous de donner tant ? 

« on avoit dit : Promettez-vous de donner 
« 1 esclave Pamphile ; et si vous ne le don- 
« nez pas , promettez vous de donner tant? » 

Toute condition doit être accomplie de la ma- 
nière que les parties ont vraisemblablement voulu et 
entendu qu’elle le fût, dit l’article 1175, qui n’est 
qu’un corollaire de cet autre principe général : 
qu’on doit, dans les conventions, rechercher quelle 
a été la commune intention des parties contrac- 
tantes , plutôt que de s’arrêter au sens littéral 
des termes, art. 11 56. 

D’après cela , M. Toullier a raison de dire 
que , si celui à qui le contrat impose une con- 
dition potestative in jaciendo aut in non Jaciendo , 
a , ( dans l’intention vraisemblable des parties 
s’entend , ) tout le temps de sa vie pour se déter- 
miner à l’accomplir, il ne peut pas être contraint 
à se déterminer pour l’accomplissement ou le non 
accomplissement. Ainsi, dans l’exemple où je vous 
vends ma maison , si je vais à Paris ; je reste libre 
de me déterminer quand il me conviendra; vous 
n’ayez contre moi aucun moyen de contrainte 
pour me faire Expliquer sur le parti que j’enten- 
drai prendre, parce qu’il résulte clairement des 
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termes de cette convention que notre intention 
a été que je conservasse la faculté de retarder le 
voyage à ma convenance. 

Mais, s’il résulte, au contraire, de' la nature 
et de l’objet de la stipulation , que l’intention n’a 
pas été de réserver cette faculté à l’un des con- 
tractai, celui de deux qui a intérêt direct au 
prochain accomplissement de la condition , doit 
pouvoir la provoquer. 

* 

Objecter que, d’après l’art. 1176, la condition 
peut toujours être accomplie , quand il n’y a pas 
de temps déterminé , pour arrêter, dans tous les 
cas, l’action afin d’accomplissement de la condi- 
tion, est un futile argument. Cet article ne dé- 
cide rien, quant au droit de provoquer la con- 
dition, lorsque ce droit résulte de l’intention et 
de la volonté des parties. Il signifie, que, tant 
qu’il n’y a pas de ■ mise en demeure , qui fasse 
tenir la condition pour accomplie, lorsque d’ail- 
leurs cette mise en demeure seroit permise, l’obli- 
gation reste conditionnelle si l’événement peut 
encore arriver. C’est-à-dire que jusque-là, le 
débiteur ne peut pas être tenu purement et sim- 
plement à la chose stipulée , taindià non com- 
mittitur stipulatio, d’après les termes de la L. 1 15, 
ff. de V. O. 

* 

t ' 
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Dans l’exemple où j’ai promis à mon voisin de 
lui donner une somme, s’il abattoit un arbre qui 
me nuit, , je n’ai à la vérité aucune action pour 
contraindre ce voisin, parce qu’il ne s’est pas 
obligé ; mais attendu que la présence de cet 
arbre m’incommode, d’où résulte pour moi , un 
intérêt né et actuel à ce qu’il disparoisse au plu- 
tôt; et que, d’après cela, notre intention la plus 
vraisemblable a été que la somme stipulée devoit 
former ^équivalent de l’avantage que j’attendois 
de l’abattis de- cet arbre; s’il refuse de déférer 
incontinent à l’interpellation que je lui fais, je 
puis demander d’être dégagé de mon obligation 
que je n’avois pVise que dans l’espoir de voir 
au plutôt disparoître cet arbre ; car trompé dans 
cet espoir , mon obligation devient sans cause. 

Pareillement , lorsque j’ai stipulé de mon voisin 
une certaine somme,’ s’il ne Jait pas abattre un 
arbre qui me nuit, j’ai un intérêt également né 
et actuel à voir disparoître cet arbre au plutôt. 

Sa disparition , à laquelle je ne puis cependant 
contraindre mon voisin ,. parce qu’il ne s’y est pas 
obligé, a néanmoins été, dans notre intention, 
l’objet principal et direct de notre stipulation ; ce 
n’est pas tant la somme qu'il m’intéresse d’avoir. 
Je ne suis censé l’avoir stipulée , que comme un 
moyen plus sûr d’obtenir la disparition que j’ai 
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demandée , si le voisin tient davantage à garder 
ses écus. 

Le législateur du Code n’a pas dû faire de 
dispositions spéciales , pour décider ainsi ces 
questions , parce que la manière dont elles 
s’expliquent , conformément à l’opinion de Po- 
thier, est ntie conséquence naturelle de l’art, nyô 
ci-dessus rappelé. 

Il est inutile de relever ce que dit M. Delvin- 
court , à l’occasion de l’espèce suivante : je vous 
donnerai 100 jr. , si vous abattez tel arbre qui me 
gêne ; que faute par vous, de faire abattre l’arbre 
dans un délai à fixer , je pourrois me faire auto- 
riser à le faire abattre , d’après l’art. 1 1 44 -* — C’est 
une erreur évidente que M. Toullier combat avec 
avantage; mais il a tort de dire en note, que 
3 V 1 . Delvincourt n’a fait qu’adopter, en ce point, 
l’opinion de Pothier ; car ce dernier ne l’émet 
nulle part. 

Voyez, au surplus, ce que nous disons sur le 
1N°. 806, injrà. 

Quant aux principes du droit romain , auxquels 
M. Toullier avance que cette opinion seroit con- 
traire , ils auroient, tout au plus, pu s’objecter 
à Pothier, lorsqu’il émettoit son exception, et 
encore resloit-il alors à discuter cette prétendue 



Digitized by Google 




CRITIQUES. 5 9 

contrariété ; mais aujourd’hui que le Code ren- 
ferme deux dispositions législatives formelles , telles 
que celles des articles n 56 et 1175, qui consa- 
crent en termes généraux , l’opinion de Pothier , 
il n’est plus permis de se prévaloir des principes 
qui y seroient contraires dans le corps de droit 
romain. 

Que si même l’on examine, avec soin ces prin- 
cipes invoqués , que l’on puise dans la L. 1 1 5 , § 
a , ff. de V. O. ; ils peuvent très-bien co-exister 
avec l’opinion de Pothier, quoiqu’en dise M. 
Toullier; et conséquemment avec les principes 
du Code. 

11 s’agissoit de savoir quel étoit l’effet de la 
stipulation suivante : si Pamphilum non dcderis , 
centum dare spondes ? Les deux écoles étoient par- 
tagées d’opinion ; Sabinus pensoit que l’action 
étoit ouverte de suite; Pégasus, au contraire , étoit 
d’avis que l’action étoit suspendue jusqu’à ce qu’il 
fut devenu certain que l’esclave ne pouvoit plus être 
donné. Et Papinien adopte ce dernier sentiment, 
qui sera encore suivi aujourd’hui, sous l’empire du 
Codé , parce que les termes et l’objet de cette 
stipulation ne peuvent pas suggérer l’intention con- 
traire des parties contractantes, comme plus plau- 
sible. Remarquez bien que les deux écoles n’étoient 
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contraires sur la solution de la question, que 
parce quelles interprétoient différemment l’inten- 
tion des parties, et que le prince des juriscon- 
sultes lui-même ne les concilie qu’au moyen de 
la question intentionnelle. 

Les art. n 56 et 1175 n’introduisent donc rien 
de nouveau ; ils érigent en loi ce qui faisoit , 
pour le jurisconsulte romain , le motif détermi- 
nant dans la décision de semblables questions. Or, 
de ces termes. Si Pamphilum non dederis , centurn 
dare spondes? ne résulte pas suffissamment, l’in- 
tention des parties telle que la supposoit Sabinus, 
et l’on devroit en décider de même aujourd’hui. 
Mais si Pegasus et Sabinus avoient été consultés sur 
l’effet de la stipulation suivante : Si arborem tuam 
çuæ mihi 0 b es T non cccdis , ccntum dare spondes ? 
ils auroient vraisemblablement été d’avis confor- 
mes : que , dans ce cas , le but réel principal du 
stipulant, est de voir disparoitre au plutôt , l’arbre 
qui incommode, et que la somme n’est mise en 
stipulation que très-secondairement, par forme de 
pénalité pour l’exécution d’un fait auquel le pro- 
metteur n’a d’ailleurs pas voulu s’obliger parfai- 
tement. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
• en général. 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d’ Obligations. 

N». 699. 

« Nous avons dit que l’objet de l’obligation 
« alternative est en suspens jusqu’au moment 
« du choix qui le détermine. II en résulte 
« que la nature mobilière ou immobilière 
« des créances qui ont pour objet des meu- 
rt blés ou des immeubles , sous l’alternative 
« des uns ou des autres , est aussi en sus- 
« pens jusqu’au choix du débiteur ou du 
« créancier ; lorsque le choix est déféré à ce 
« dernier. 

« De là plusieurs questions 

« Dans le cas où Titius me doit 10,000 fr. 
« ouïe fonds Cornélien, je me marie sous 
« le régime de la communauté. Ma créance 



Digitized by Google 



6a 



ANNOTATIONS 



« y entrera si Titius se détermine à payer 
« les 10,000 fr. ; elle n’y entrera pas, s’il 
« donne le fonds Cornélien. — Si le choix 
« m’est déféré par la convention , je demeure 
« le maître d’exclure ma créance de la com- 
« munaulé ou de l’y faire entrer. » 

Cette opinion rencontre un obstacle ipsurmon- 
table dans l’art. 1402, d’après lequel tout im- 
meuble est réputé acquêt de communauté , s’il 
n’est prouvé que l’un des époux en avoit la pro- 
priété ou possession légale antérieurement au ma- 
riage, ou qu’il lui est échu depuis, à titre de 
succession ou donation. < 

Or , M. Toullier soutient , avec raison peut- 
être, contre l’avis de Pothier, que dans l’obli- 
gation alternative, il n’y a de chose réellement 
due que celle sur laquelle tombe le choix ; d’où 
il prend occasion de démontrer (N°. 6 g 5 . suprà.) 
que, si , d’après l’art. ug 3 , l’obligation alterna- 
tive devient pure et simple dans le cas où l’une 
des deux choses promises périt , ce n’est pas 
parce que les deux choses étant dues l’une et 
l’antre , comme le disoit Pothier , l’obligation 
subsiste dans celle qui reste; mais bien en vertu 
de la règle que c’est le propriétaire d’une chose 
qui doit en supporter la perte, res périt domino. 
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Ce propriétaire, dans l’esprit de M. Toulüer, 
est le débiteur alternatif. 

Pout* laisser moins de doute à cet égard , il 
ajoute que, quoique la propriété soit transférée 
par l’effet des obligations (art. 711), ce principe 
n’est applicable qu’à celles dont l’objet est certain 
et déterminé au moment ïnême du contrat ; 
qu’il ne peut s’appliquer à celles dont l’objet 
n’est pas encore déterminé , quoiqu’il soit certain 
que l’objet existe. — Dans les obligations alter- 
nativès , dit-il , la propriété est transférée par 
la notificalion du choix qui détermine l’objet de 
l’obligation , en désignant le corps et l’individu. 

Ne résulte-t-il donc pas clairement de ces prin- 
cipes sur la nature et les effets des obligations 
alternatives, que le choix fait après le mariage 
du créancier, ne le rendant propriétaire de la 
chose que lors du choix même , et ainsi après 
le mariage célébré , ie fonds Cornélien doit être 
réputé acquêt de communauté , et tombe dans 
la communauté conjugale, comme y seroit tom- 
bée la créance mobilière de 10,000 fr. , si le 
choix étoit tombé sur elle. 

L’opinion de M. Toullier auroit un bien plus 
grand inconvénient encore, que celui d’être con- 
traire à ses propres principes ; ce seroit de sou- 
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mettre , dans ce cas particulier , le régime du 
contrat de mariage , à l’arbitraire de l’époux créan- 
cier qui auroil le choix dans la dette alternative ; 
tandis que la loi exige, comme d’ordre public 
que toutes les conditions en soient invariablement 
déterminées avant la célébration du mariage , 
sans qu’il puisse y être apporté aucun change- 
ment en après , art. 1395. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITHE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d’Obligations. 

N». 806. 

« Dans le cas où il n’existe qu une seule 
« obligation , mais conditionnelle , l’obligation 
« commence par la condition; le créancier 
« est forcé d’attendre l'événement. Il ne peut 
« agir contre le débiteur pour le contraindre 
« à l’accomplissement de la condition potes- 
« tative , ni même pour lui faire fixer un 
« délai dans lequel il sera tenu de l’accom- 
« plir, faute de quoi,, la peine sera encou- 
« rue. Par exemple, je me suis obligé de 
« vous payer 600 fr. , si je ne fais pas abat- 
« tre un bois qui vous gène ; faute d’avoir 
« fixé un terme dans lequel je serai obligé de 
« vous payer la somme , si le bois n’est pas 

5 
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« abattu , vous serez contraint d’attendre qu’il 
« me plaise de l’abattre, sans pouvoir m’y 
« forcer , sans pouvoir me fixer un délai pour 
a l’abattre, et s’il me plaît d’attendre toute 
<( ma vie à me déterminer , ce ne sera qu’à 
« ma mort que vous pourrez demander les 
« 600 fr. à mes héritiers. » 

M. 

11 est certain que des ternies seuls de cette 
stipulation résulte que celui à qui la promesse 
est faite, a un intérêt direct, né et actuel, à ce 
que ce bois disparoisse au plutôt , puisqu’il gêne. 
Or, comme, d’après l’art. ii75, toute condi- 
tion doit être accomplie de la manière dont les 
parties ont vraisemblablement voulu et entendu 
qu’elle le £ùt , le stipulant peut , dès-à-présent , 
interpeller le prometteur , s’il entend abattre le 
bois , si non , et pour le défaut par lui de le 
faire dans le délai à impartir par le juge, qu’il 
sera tenu de payer les 600 francs stipulés, qui 
ne sont véritablement dus qu’en vertu d’une 
clause pénale j quoique , d’après la contexture 
littérale de la stipulation, on pourroit dire qu’il 
n’y a qu’une seule obligation conditionnelle , 
celle de payer 600 fr. En effet , prenons pour 
guide la grande règle d’interprétation : qu’il faut 
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chercher, dans toutes les conventions, quelle a 
été la commune intention des parties contrac- 
tantes, plutôt que de s’arrêter au sens littéral 
des termes , et nous resterons convaincus que 
dans l’espèce qui nous occupe, l’intérêt princi- 
pal et direct du stipulant , est de voir disparol- 
tre le bois qui le gêne, et non pas d’avoir 600 
francs; que dans l’intention du stipulant, le paye- 
ment de cette somme imposé au prometteur , 
n’est qu’un moyen coercitif, pour déterminer, 
autant que possible, ce dernier à faire abattre 
le bois, s’il préfère ne pas se priver de 600 
francs : toutefois , le prometteur n’a pas voulu 
contracter l’obligation parfaite de faire abattre 
le bois ; il n’a pas voulu que * pour le cas où 
il ne l’abattrait pas lui-même » le stipulant pfyt* 
être autorisé , par justice , à le faire faire aux 
termes de l’art. 1 i 44 * H n’a P a9 pris l’engagement 
formel de faire abattre le boi9 , sinon de payer 
600 fr. Il est censé avoir dit : Je ferai abattre 
le bois qui vous gêne, si je le veux, sinon je 
payerai 600 fr. Cette condition tacite : si je le 
veux , potestative de la part du prometteur, fait 
qu’il n’est pas obligé, qu’il ne peut pas être 
contraint directement; en un mot, que l’obli- 
gation de faire disparoître le bois est nulle par 
défaut de lien; mais il n’est pas défendu d’ajou- 
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ter une clause pénale efficace , à une obligation 
nulle par défaut de lien , et qui , par son ob- 
jet, ne répugne pas d’ailleurs aux mœurs ni 
aux lois. 

Indépendamment de ce mode d’interprétation , 
l’obligation conditionnelle qui emporte , de sa na- 
ture , la nécessité de suspendre l’action jusqu’au 
moment où la condition est accomplie ou défaillie, 
empêche-t-elle qu’on n’accélère quelquefois l’évé- 
nement de la condition ? (i) M. Toullier le pré- 
suppose ainsi , même dans le cas où la condition 
est potestative et consiste in Jaciendo , ou in non 
Jaciendo de la part du prometteur , comme on 
le voit aux N°. 622 et seqq. supra; c’est une 
terreur palpable. 

Il est vrai que d’après l’art. 1176, s’il n’y a 
point de temps fixé, la condition , en général , 
peut toujours être accomplie ; mais de là ne ré- 
sulte pas qu’il soit interdit à la partie stipulante, 
d’en provoquer l’accomplissement , si elle y a in- 
térêt direct, et s’il y a possibilité de l’accomplir : 
je dis , si l’intérêt direct glt dans le prochain 
événement même qui est mis en condition. Dans 



(1) Voyez, à cct egard, ce que noas avons déjà dit, sur les N°. 62a , 
6*3 , 624,6*5, suprà, où nous soutenons l’opinion de Pothier contre 
M. Toullier. 
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l’exemple où je vous vends ma maison , si je vais 
à Paris , mon voyage à Paris n’est pour vous , 
que d’un intérêt secondaire; votre intérêt direct 
est d’acquérir la maison. Ma promesse n’est pas, 
que j’irai à Paris. Notre intention a été que si 
j’allois un jour à Paris , quand cela me convien- 
drait , ma maison vous seroit vendue ; mon voyage 
en lui-même vous est absolument indifférent , et 
dès-lors vous ne pouvez pas me presser d’aller 
à Paris ou de m’expliquer. Mais dans l’exemple, 
où je vous promets de vous donner la somme né- 
cessaire pour que vous puissiez aller à Paris où 
des affaires urgentes à régler vous appellent s sous 
la condition , si je n'y vais pas moi-même , pour 
les régler ; il est évident que votre intérêt direct 
est le prompt règlement de vos affaires. Vous pou- 
vez m’actionner pour , qu’à défaut d’accomplisse- 
ment dans le délai de je serai tenu de 

vous donner la somme promise, afin que vous 
puissiez aller à Paris, vous-même. Si, dans ce 
cas, je rèstois libre d’entreprendre le voyage 
quand bon me semblerait, sous prétexte que la 
condition peut toujours être accomplie, je pour- 
rais donc, à mon caprice, compromettre vos af- 
faires en laissant écouler le temps dans lequel elles 
pouvoient se régler avantageusement. De quoi vous 
serviroit-il alors de recevoir de moi , une somme 
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que vous ne pourrie* plus employer utilement ? 
Et cependant vous n'auriez contre moi aucune 
action, en dommages-intérêts, parce que je ne 
m’étois pas lié envers vous , d'aller à Paris régler 
vos affaires. 

En un mot, on n’est obligé d’attendre l’évé- 
nement d’une condition , que lorsque telle a été 
l’intention des parties ; comme , au contraire , 
l’on peut agir pour en activer l’événement, si 
telle a vraisemblablement été leur volonté. Le 
principe qui se trouve consigné dans l’art. 1175, 
que nous avons déjà rappelé , et qui n’est que la 
conséquence de la règle d’interprétation de l’art. 
1 1 56 , est le seul à suivre sur le mode d’accom- 
plissement des conditions. 



Digitized by Google 




CRITIQUES. 



7 1 




LIVRE TROISIÈME DU CODE. 



TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE VI. 

De la Preuve. — Du Titre authentique . 

N°. 60. 

« L’art. 27 de la loi sur le notariat porto 
« que chaque notaire sera tenu d’avoir un 
« sceau particulier , portant ses nom , qua- 
« lité et résidence etc. , que les grosses et ex- 
« péditions des actes porteront l’empreinte de 
« ce cachet. 

« Cet article ne prononce aucune peine con- 
« tre l’omission de cette formalité : il ne 
« l’exige point comme nécessaire pour l’au- 
« thenticité de l’acte , ni pour son exécution 
« parée. 

« L’art. 545 du Code de procédure, pos- 
« térieur à cette loi , n’exige rien autre chose , 
« pour mettre ces actes à exécution , si ce 
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« nest qu’ils portent le même intitulé que 
« les lois , et soient terminés par un man- 
« dement aux officiers de justice. 

« Les juges ne pourraient donc aujourd’hui , 
« sans excéder leurs pouvoirs annuler une 
« saisie faite en vertu d’un acte non scellé 
« du cachet du notaire ; mais , comme cette 
« formalité est établie comme un moyen de 
« plus pour prévenir les faux et déconcerter 
« les faussaires , le saisi pourroit peut-être 
« demander que le saisissant rapportât préala- 
« blement une grosse scellée ; les juges pour- 
« roient l’ordonner et fixer un délai pour la 
« rapporter ; ils le devroient même , s’il s ele- 
« voit quelque soupçon sur la sincérité de la 
« grosse non scellée. » 

Il n’y a plus aujourd’hui de motif de fiscalité 
à assigner à la nécessité du sceau des notaires. 
Son objet réel est d’indiquer irréfragablement , 
que l’acte régulier qui en est revêtu , émane du 
pouvoir exécutif suprême , dont l’officier minis- 
tériel qui l’emploie, est le délégué. Si la loi du 
a5 Ventôse an- XI , en exigeant que les grosses 
et expéditions des actes notariés portent l’empreinte 
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de leur cachet , ne prescrivoit pas un véritable 
complément de formalité , à l’égard des expé- 
ditions et des grosses, elle contiendroit une dis- 
position tout-à-fait inutile. Ce complément n’est 
pas, à la vérité, nécessaire à l’authenticité de 
l’acte ; car l’authenticité résulte essentiellement du 
caractère public de l’officier instrumentant; c’est 
ainsi que les simples minutes des actes notariés, 
quoique non revêtues des formes extérieures , spé- 
cialement nécessaires à la grosse et à l’expédi- 
tion, sont déjà des actes authentiques. Mais on 
ne peut pas admettre , par ce motif, que l’art. 
27 de] la loi rappelée, n’exige pas la formalité du 
sceau comme nécessaire pour l’exécution parée de 
l’acte notarié ; car l’authenticité seule n’opère pas 
la force exécutoire. Ce sont les grosses, d’après 
l’art. 25 de la même loi , qui emportent l’exécu- 
tion parée. Or qu’est-ce que la grosse d’un acte 
notarié, et qu’est-ce que son. expédition ? L’ex- 
pédition est la transcription de la minute, revêtue 
de toutes les formes extérieures que la loi prescrit, 
pour qu’à tous ceux qui verront , présens et à 
venir , il soit constant de la teneur de l’acte. La 
grosse est une expédition , en outre intitulée et ter- 
minée dans les mêmes termes que les jugemens des 
tribunaux. C’est donc la forme extérieure qui ca- 
ractérise essentiellement l’expédition et la grosse. 
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Si le sceau , prescrit par l’art. 37 de la loi sur 
le notariat , manque , n’est-il pas vrai de dire 
que la forme extérieure requise n’existe pas, et 
que dès-lors il n’y a pas d’expédition ; à plus forte 
raison pas de grosse ? Comment l’exécution pra- 
tiquée en vertu d’un pareil titre, qui ne peut pas 
être réputé une grosse , parce qu’il est informe , 
ne seroit-elle pas absolument nulle , les actes no- 
tariés n’étant exécutoires que sur les grosses , c’est- 
à-dire sur des expéditions en bonne forme, in- 
titulées et terminées de la même manière que les 
jugemens des tribunaux ? 

Nous osons ^croire que le jugement qui main- 
tiendroit, ou même suspendroit simplement une 
saisie exécution commencée , jusqu’à ce que le 
saisissant rapportât une grosse duement scellée, 
tomberoit sous la censure, comme violant les ar- 
ticles a5 et 37 de la loi du a5 Ventôse an XI , 
et les art. 55 1 et 683 du Code de procédure 
civile. 

Peu importe l’objection que le Code de pro- 
cédure , postérieur à cette loi, n’exige pas la 
formalité du sceau à l’acte , pour sa mise à exé- 
cution , et qu’il dise seulement que nul jugement 
ou acte ne pourront être mis à exécution , s’ils 
ne portent le même intitulé que les lois, et ne 
sont terminés par un mandement aux officiers 



Digitized by GoogI 



CRITIQUES. 7 5 

' r 

de justice, etc. — Car cet article n’abroge pas les 
art. a3 et 37 de la loi sur le notariat ; tant s’en 
faut, que cette loi est spéciale pour les actes 
notariés, et que l’art. 545 invoqué est placé au 
Code de procédure , sous la rubrique : des règles 
générales sur l’exécution Jorcée des jugemens et ac- 
tes. Or, ce qui est général ne déroge pas à ce 
qui est particulier ou spécial ; mais bien au con- 
traire : d’ailleurs le mot acte qui se trouve dans 
l’art. 545 , appliqué aux actes des notaires , ne 
peut s’entendre que des actes qui existent sous 
la forme de grosse, car ce n’est qu’ alors qu’ils 
ont force d’exécution parée et prennent le nom 
de titres exécutoires dans le sens des art. 55i et 
583 du même Code. Nous avons vu ce que c’est 
que la grosse; c’est l’ensemble des formes exté- 
rieures qui la constitue ; à défaut de cet ensemble , 
il n’y a pas de grosse, et conséquemment plus 
d’acte exécutoire. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE IV. 

De la Preuve. — Du Titre authentique. 

N°. i35, i36, 137 . 

« Pour que l’acte authentique nul par vice 
« de forme , puisse valoir comme acte sous 
« seing privé , il faut qu’il soit signé de tou- 
« tes les parties qui y figurent. 

« Si l’acte étoit passé entre une personne 
« envers laquelle plusieurs autres s’obligeroient 
« solidairement, l’acte seroit nul par le défaut 
« de signature de l’un des' obligés solidaires. 
« 11 seroit nul par défaut de lien , car le 
<1 créancier a voulu avoir deux ou plusieurs 
« obligés solidaires. 

« Le créancier pourroit cependant deman- 
« der l’exécution du contrat , contre l’un des 
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k débiteurs solidaires , quoique les autres ne 
« V eussent pas signé ; car bien quen con- 
« tractant , il eût voulu avoir deux ou plu- 
« sieurs débiteurs solidaires , il étoit libre de 
« se contenter d'un seid. Celui des débiteurs 
« solidaires qui a signé , ne seroit pas re- 
« cevable a opposer le défaut de signature , 
« et le défaut (t obligation de ceux qui n'ont 
« pas signé , parce qu'il a consenti à s'obli- 
« ger pour le tout. 

« Oq peut opposer que si , faute de signa- 
it ture de l’un deux , le créancier n’est pas 
« lié envers les autres obligés solidaires , qui 
« ont signé l’acte , ils ne doivent pas être 
« liés envers lui , parce qu’un contrat synal- 
« lagmatique ne peut être obligatoire pour 
« l’une des parties, lorsqu’il ne l’est pas pour 
« l’autre. — La réponse est que , du moment 
« ou le créancier a manifesté la volonté de 
« faire exécuter le contrat contre les obligés 
« solidaires qui Vont signé , quoique les au- 
« très ne F aient pas fait , il est irrévoca- 
« blement lié envers les premiers. Ceux-ci 
« avaient , ainsi que lui , la faculté de se 
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« dégager , en lui » notifiant qu’ils rétractent 
« leur consentement , et regardent le con- 
u trat comme non avenu , parce que l’un 
« d’entre eux ne l’ayant pas signé , ils sont 
« privés , le cas arrivant , d’un recours , sans 
« lequel ils ne se seroient pas engagés , et qui 
« étoit une condition de leur engagement. » 

Il faut dire que cet acte est nul, non-seule- 
ment à l’égard du créancier , mais encore à l’égard 
des débiteurs signataires ; tellement qu’il n’est pas 
au pouvoir de ce créancier, d’en demander l’exé- 
cution. S’il est vrai que, bien qu’il eût voulu 
avoir deux ou plusieurs débiteurs solidaires, il 
étoit libre de se contenter d’un seul ; il ne l’est 
pas moins, que les débiteurs solidaires qui ont 
signé l’acte , n’ont voulu contracter , que pour 
autant que leurs co-débileurs seroient engagés 
avec eux. La double certitude légale qu’ils avoient, 
en contractant, i°. que l’obligation se divisoit de 
plein droit entre eux tous , et qu’ils n’éloient 
tenus, entre eux, que chacun pour sa part et 
portion, aux termes de l’art. 1 2 1 5 ; a°. qu’ils 
pouvoient, le cas échéant, profiter du bénéfice 
de la subrogation, aux droits et actions du créan- 
cier , contre chacun de leurs co-débiteurs , aux 
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termes de l’art. ia5i, § 3, cette certitude ne peut 
pas leur être ravie. Elle le seroit cependant, si 
l’acte imparfait pouvoit engendrer une obligation 
dans leur chef seul ; ce seroit tout à-la-fois rui- 
ner la foi du coutrat, et sanctionner la plus criante 
injustice. Ces débiteurs signataires avoient, ainsi 
<jue le créancier la faculté de se dégager, dit M. 
Toullier, en lui notifiant qu’ils retractent leur 
consentement et regardent le contrat comme nôn 
avenu. Ne l’ayant point fait, en temps oppor- 
tun , ils restent obligés. Doctrine monstrueuse ! 
quoi! il seroit loisible à un débiteur de se dé- 
gager de l’obligation qu’il a prise et de rompre 
le contrat qu’il a formé , par une simple noti- 
fication, de sa part , de rétractation , de consente- 
ment? Des deux choses, l’une : ou le contrat et 
l’acte qui le constate sont valables à l’égard des 
débiteurs signataires seuls , et dès-lors , toute 
notification de rétractation de consentement, de 
la part de ces derniers, reste sans effet, parce 
qu’il n’y a qu’une rétractation réciproque qui 
puisse résoudre les contrats , comme il n y a 
qu’un consentement mutuel qui les forme, codent 
modo , id est mutuo dissensn , distrahitur obliga- 
tio , quo colligata fuit , scilicet mutuo eonsensu ; 
ou le contrat et l’acte sont nuis , et alors la loi , 
qui règle l’étendue et les limites des droits , 
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protège les citoyens envers qui on invoqueroit 
un pareil titre, contre lequel ils n’avoient que 
faire de se mettre en garde , puisqu’ils savoient 
qu’il éloit sans force. 

On peut cependant concevoir le cas d’une obli- 
gation solidaire de la part de plusieurs débiteurs, 
qui n’auroient pas tous signé l’acte , où le créan- 
cier pourroit exécuter le même acte contre l’un 
des signataires , sans que celui-ci fut reçu à 
l’arguer de nullité. Ce seroit lorsque l’affaire , 
pour laquelle la dette a été contractée solidaire- 
ment, ne concerneroit que celui des signataires 
seul poursuivi , parce qu’alors ce débiteur n’a ni 
la subrogation, ni le bénéfice de division à es- 
pérer , arg. de l’art. 1216. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE VI. 

De la Preuve. — De l’Acte sous seing privé. 

N°. 245, 246. 

« Il s’agit de savoir si les créanciers sont 
« des tiers , ou quand ils doivent être con- 
« sidérés comme des tiers , relativement aux 
« actes sous seing-privé, souscrits par leur 
« débiteur : car ce n’est que dans l’intérêt 
« des tiers que la date des actes sous seing 
« privé reste incertaine , suivant l’art. i3a8. 
« Ainsi , lorsque d’ailleurs l’écriture est re- 
« connue ou légalement tenue pour telle, la 
« date est pleinement assurée entre et contre 
« ceux qui les ont souscrits , et leurs héri- 
« tiers ou ayant-cause. C’est une conséquence 
«nécessaire de l’art. i3a2, qui donne à 
« l’acte sous seing privé la même foi qu'à 

6 
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« l’acte authentique , entre ceux qui l’ont 
k souscrit , et leurs héritiers et ayant-cause. 

« Il faut bien remarquer ces derniers mots 
« de la loi , et suivre la différence qui existe 
« entre un tiers et un ayant-cause ; c’est de là 
« que dépend la juste application de la règle , 
x que les actes sous seing privé n’ont point 
« de date assurée contre les tiers : car les 
« ayant-cause ne sont pas , en cette matière, 
« considérés comme des tiers. 

« L’ayant-cause est celui à qui les droits 
« d’une personne ont été transmis à titre 
« particulier, comme par legs , donation , ven- 
« te , échange , etc. ; en un mot celui qui 
h représente cette personne seulement à l’égard 
« des droits transmis. Tel est le sens que 
« l’usage et les auteurs ont toujours donné à ce 
« mot. On oppose commuuément le titre d’hé- 
« ritier au titre d’ayant-cause , comme le fait 
« l’art. i 322 , qui dit que l’acte sous seing 
« privé, reconnu ou légalement tenu pour re- 
« connu , a la même foi que l’acte authentique 
v entre ceux qui l’ont souscrit, et leurs hé- 
« ritiers et ayant-cause. 
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« Ainsi , le donataire , l’acquéreur etc. , 

« .sont les ayant-cause, du vendeur, du do- 
re nateur , eu ce qui concerne les biens ven- 
« dus ou donnés etc. , on n’en sauroit douter. 

« Ce point bien établi nous conduit à 
« l’examen de diverses questions, dont la 
« discussion est nécessaire pour le dévelop- 
« pement des principes , et dont la décision 
« n’en est que la juste application. 

« Caïus vend à Primus le fonds Cornélien 
« le I er . janvier 1817, par un acte en bonne 
« forme, mais sous seing privé; le I er . mars 
« suivant , Caïus vend de nouveau le même 
« fonds Cornélien , mais par acte authenti- 
« que , à Secundus , qui ignore l’existence 
« du premier contrat. Laquelle des deux 
« ventes doit prévaloir entre Ces deux ac- 
re quéreurs également de bonne foi ? La pre- 
« miere , sans contredit : Car , dans les prin- 
« cipes du Code , la propriété étant défini- 
« tivement tranférée par le seul consentement 
« des parties contractantes, encore que la 
« tradition de la chose n’ait pas été faite, 
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« l'ancien propriétaire ne peut , après la per- 
« fection du contrat de vente , vendre un 
« bien , ni transférer des droits qui ne lui 
« appartiennent plus. La vente sous seing 
« privé ne diffère point en ceci de l’acte au- 
« thentique; car la loi permet de vendre par 
« acte authentique ou par acte sous seing privé. 
« L’une et l’autre vente ont la même forme ; 
« elles produisent le même effet. Le vendeur, 
« par acte sous seing privé , n’est pas moins 
« dépouillé de la \ propriété , que le vendeur 
« par acte authentique. Il ne peut pas plus 
« vendre une seconde fois , l’immeuble qu’il 
« a déjà vendu : ce seroit une vente de la 

» chose d’autrui , déclarée nulle par l’art. i5gg. 

( 

« Vainement Secundus opposeroit à Primus 
« l’art. i 328 , qui porte que les actes sous 
« seing privé n’ont de date contre les tiers , 
« que du jour de l’enregistrement, etc. 

« Primus répondroit avec avantage, que 
« les acquéreurs ne sont point des tiers res- 
« pectivement au vendeur qui a souscrit les 
« deux actes de vente; ils sont ses ayant- 
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« cause : c’est un point démontré. Il faut donc 
x leur appliquer la disposition de l’art. i3a2 , 
« qui porte que l’acte sous seing privé re- 
« connu ou légalement tenu pour reconnu , 
v a la même foi qu’un acte authentique , en- 
« tre ceux qui l’ont souscrit et leurs ajant- 
« cause. » 



Rien de plus vrai , que , dans les principes du 
Code , la propriété étant transférée par le seul con- 
sentement des parties contractantes , l’ancien pro- 
priétaire ne peut , après la perfection du contrat 
de vente , vendre un bien ni transférer des droits 

Vw'' - 

qui ne lui appartiennent plus, et que la vente 
sous seing privé ne diffère point en cela, de la vente 
par acte authentique. Mais de là ne résulte pas 

, que l’acte sous seing privé , sans date certaine , 
daté du i janvier 1817, l’emporte nécessairement 
sur celui qui porte une date certaine du 1 mars 
suivant; car, dans ce cas* la question n’est point 
si l’acte du 1 janvier , qui seroit d’ailleurs reconnu 
par l’aveu des parties intéressées , avoir été passé 
et consénti antérieurement à l’acte du 1 mars , 
doit être maintenu de préférence, ce qu’il seroit 
absurde de révoquer en doute un seul instant ; 
mais la seule et unique question est : si , dans 
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Je fait, l’acte sous seing privé, quoique daté 
ostensiblement du i janvier , a réellement été 
consenti avant l’acte du x mars. Or rien ne le 
prouve à l’égard des tiers, attendu que l’on sup- 
pose qu’aucune des circonstances, qui d’après l’art. 
i3i8 assurent la date des actes sous seing privé à 

l’égard des tiers , n’existe. 

\ 

Reste à savoir si l’acquéreur d’une chose, par 
un acte, est tiers, dans le sens de l’art. i 328, à 
l’égard de l’acquéreur de la même chose par un 
acte émanant du même vendeur ? évidemment oui, 
et dès-lors , celui de ces deux acquéreurs qui se 
prévaut de son acte non enregistré contre l’autre 
acquéreur , qui méconnoit la date que porte cet 
acte, se trouve souâ l’application directe de l’art. 
i3a8. La preuve légale n’existant pas que l’acte 
a réellement été passé et consenti antérieurement 
à l’acte qui porte une date certaine , ce dernier 
doit l’emporter. 

M. Toullier soutient, au contraire, que l’acte 
qui porte la date quoiqu’incertaine du x er jan- 
vier, doit l’emporter sur l’acte du i et mars, dont 
la date est assurée. Vainement , dit-il , Secundus 
opposeroit à Primus l’art. i5a8, qui porte que 
les actes sous seing privé n’ont de date contre 
les tiers , que du jour de l’enregistrement , etc. 
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Primus répondroit avec avantage , que les acqué- 
reurs ne sont point des tiers respectivement au 
vendeur qui a souscrit les deux actes de vente : 
ils son! ses afant-cause , c’est un point démontré, 

11 faut donc leur appliquer la disposition de l’ar- 
ticle i3a2. — Cette réponse ne prouve rien du 
tout; car peu importe, ce qui est d’ailleurs très- 
vrai , que les acquéreurs ne soient point des tiers , 
respectivement au vendeur qui a souscrit les deux 
actes, ce n’est pas entre le vendeur et les acqué- 
reurs, que le litige sur la vérité de la date de 
l’acte existe; c’est entre les deux acquéreurs seu- 
lement , dont l’un prétend son titre préférable à 
l’autre. Or, comme tous les deux sont respec- 
tivement restés étrangers à l’acte, l’un de l’autre, 
il est clair que l’acte de Primus avec Caïus , 
du i cr janvier, est res inter alios acta, relative- 
ment à Secundus; de même que l’acte du i cr ' 
Mars, entre celui-ci et Caïus, l’est à l’égard de 
Primus qui n’y est pas intervenu ; donc Secundus 
est tiers , dans la véritable acception du terme, 
à l’égard de Caïus et Primus , co-contractants 
dans un acte séparé , comme Primus est tiers à 
l’égard de Caïus et Secundus, co-contractants dans 
un autre acte. Ceci est sans réplique. Mais con- 
tinue-t-on , en leur qualité cC ayant-cause du ven- 
deur , ij faut appliquer à ces acquéreurs , la dis» 
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position de l’article i3a2, qui porte que l’acte 
sous seing privé , reconnu ou légalement tenu 
pour reconnu, a la même foi qu’un acte authen- 
tique , entre ceux qui l’ont souscrit et leurs ayant- 
cause ; donc l’acte du i er janvier fait foi de sïi date , 
non-seulement entre Caius et Primus , mais aussi 
entre Secundus qui est également ayant-cause de 
Caïus du chef de son acte du i er mars. Sophisme! 
s’il en fut jamais. S’ils sont l’un et l’autre ayant- 
cause du vendeur, ce n’est, chacun d’eux, que 
jusqu'aux limites de son contrat respectif ; au delà 
de ces limites, ils ne sont plus des ayant-cause , 
mais des tiers , dans le sens de l’art. i3a8. Cette 
distinction si naturelle , et qui est décisive dans 
le cas présent, est conforme à la raison et aux 
principes de tous les temps , sur l'effet des con- 
ventions à l’égard des tiers, principes auxquels 
l’art. i3aa,n’a pas entendu porter atteinte. Elle 
est indiquée par Dumoulin lui-même, sur la cou- 
tume de Paris, duquel M. Toullier reconnolt que 
la doctrine, en ce point, est passée dans le Code 
actuel , par l’intermédiaire de Pothier : quoacl jus 
et effectuai actûs gesti , quœritur , dit-il , aut inter 
quos confectus est, eorum fuvredes vel causant 
habentes , in quantum causai* habent , aut inter 
penitàs extraneos. 

Il n’est pas vraisemblable que cette opinion de 
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notre savant auteur, ainsi énoncée, eût encore 
essayé de se faire jour dans la jurisprudence ac- 
tuelle du Code ; mais elle s’est élevée depuis , au- 
dessus de la simple forme paradoxale. Il est arrivé 
que cette opinion, la plus facile à combattre 
dans tout l’ouvrage, a soulevé de vives critiques, 
contre lesquelles M. Toullier s’est défendu , en 
s’efforçant, dans une dissertation spéciale addition- 
nelle , de maintenir son opinion ex cathedra ; et 
dès-lors, l’esprit de controverse s’est emparé de 
l’autorité de cet habile jurisconsulte sur ce point, 
pour susciter sérieusement des doutes, que la 
chicane la plus déliée n’auroit plus osé se permet- 
tre auparavant. 

En examinant avec attention , les principaux 
argumens qui sont présentés dans cette disserta- 
tion, on acquiert la conviction complète, de 
l’erreur de M. Toullier. C’est le sort de toute 
erreur d’en engendrer de nouvelles, soit qu’elles 
en dérivent comme conséquences, soit quelles 
s’emploient à la rendre systématique. 

Voyons, en effet, sous le titre : Additions de 
M • Toulliei' , aux vol. VI et VIII de son ou- 
vrage , sur la transmission des droits et obligations 
aux successeurs à titre particulier , ce qu'il dit de 
plus fort, en apparence, à l’appui de son opinion. 
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N°. 17. « M. Merlin prétend qu’il ne 
u suffit pas , pour être ayant-cause , dans 
« le sens de l’art. i3î2 , que deux acqué- 
« reurs tiennent leur titre de l'un des souscrip- 
« teurs d’un acte sous seing privé , ab eâdem 
« personâ ; qu’il faut encore qu’ils doivent 
« leur qualité d’ayant-cause au même acte. 

« Il y a donc deux espèces (V ayant-cause , 
u suivant M. Merlin : i°. ceux qui tiennent 
* leur titre d’un auteur commun, ab eâdem 
» personâ , mais par deux titres différens. 

« 2 0 . Ceux qui tiennent non-seulement de 
« la même personue , mais encore par le 
« même acte. » 

C’est là que commence le déplacement de la 
question , à l’aide d’une longue et vaine dispute 
sur les mots, dans laquelle M. Toullier s’atta- 
che davantage à relever la faiblesse des raisou- 
nemens de ses adversaires , qu’à donner des preu- 
ves nouvelles de l’exactitude de son opinion. Y 
a-t-il diverses espèces cl’ ayant cause ? En con- 
noissoit-on, dans l’ancienne jurisprudence, plus 
d’une espèce? L’art. i3a2 attache-t-il aux ayant- 
cause, une autre idée que celle qu’on y a donnée 
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de toute ancienneté? sont autant d’interrogations 
inutiles, si l’on perd de vue qu’il s’agit d’interpré- 
ter l’art. i3a2, de manière à ce qu’il ne contrarie 
pas la disposition de l’art. i3a8. 

Cet art. i5a8 dit que les actes sous seing privé 
ne font point, par eux-mêmes, foi ( de leur date 
contre les tiers. Or nous avons démontré que 
différais ayant-cause d’un même auteur sont tiers 
vis-à-vis l’un de l’autre , lorsqu’ils doivent leurs 
qualités à des titres différais; donc, dans ce cas, 
l’art. i 328, trouve son application à leur égard. 

Mais, continue M. Toullier, 

N°. 23 . « Il est impossible , absolument 
k impossible , que deux personnes tiennent 
« leur qualité dayant-^cause de l’un des sous- 
« cripteurs d’un acte, si elles n’ont elles- 
« mêmes souscrit cet acte; et alors, l’acte 
« fait foi entre elles en qualité de souscrip- 
« teurs, et non en leur qualité de simples 
« ayant-cause. J’en conclus qu'en disant que 
« l’acte sous seing privé fait la même foi que 
« l’acte authentique, entre les ayant-cause , 
k de l’un des souscripteurs , l’art. i 322 n’a 
« point voulu restreindre l’acception de ce 
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« mot aux ayant-cause qui tiennent leur qua- 
rt lité du même acte. » 

Quoi qu’en dise M. Toullier , voici l’exemple de 
la possibilité , que deux personnes tiennent leur 
qualité d’ayant-cause de l’un des souscripteurs 
d’un acte, sans que cependant elles aient elles- 
mêmes souscrit cet acte. 

i. A vend à B l’usufruit, et à C là nue pro- 
priété, par un seul et même acte sous seing 
privé. Cet acte est reconnu entre eux. 

a. B. vend à D, la pleine propriété. 

a. C vend à E, sa nue propriété. 

E conteste à D, au pétitoire , le droit à la nue 
propriété. Quid juris ? 

E et D , quoique tiers à l’égard l’un de l’autre, à 
raison de leurs auteurs immédiats C et B , sont 
néanmoins les ayant- cause ex eâdem causd , de 
A, l’auteur commun; et l’acte originaire qui a 
été reconnu entre les souscripteurs A. B.'C. fait 
foi entre E et D considérés comme ayant-cause 
de A , pour décider leur différend, quoiqu’ils 
n’aient point souscrit cet acte. 

On voit par conséquent, que cette interpréta- 
tion de l’art. i3aa, ne le restreint pas aux seuls 
souscripteurs de l’acte. 
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Mais, objecte-t-on en définitive, quel est donc 
le but de la disposition de l’art. i 32 a, puisqu’il 
est certain que l’acte sous seing privé fait toujours 
foi de la réalité de Ja convention , même vis-à- 
vis des tiers; Si cet article n’avoit pas voulu Con- 
férer quelque dégré de foi de plus à l’acte Sous 
seing privé entre les ayant-cause d’un même au- 
teur , lorsqu’ils doivent leur qualité à des titres 
distincts, il auroit été absolument inutile. On 
répond que si l’acte sous seing privé prouve par 
lui-même la réalité de la convention vis-à-vis des 
tiers, ce n’est que pour autant qu’il ne s’en in- 
fère contre eux aucun préjudice; car aussitôt qu’on 
le leur oppose avec le dessein de leur nuire, ils 
sont admis à le méconnoitre et à en arrêter les 
effets , quant à eux , au moins jusqu’à ce qu’il reste 
irréfragablement établi en justice, en alléguant que 
cet acte leur est totalement étranger, d’après la 
maxime : res . inter alios acta tertio neù nocct ncc 
prodest y tandis que les ayant-cause d’un même 
auteur , qui le sont en vertu du même titre, ne 
peuvent combattre ce titre dans aucune de ses par- 
ties ni de ses conséquences , sans contredire leur 
qualité qu’ils doivent à ce titre même; ce qui 
n’arrive pas lorsque des ayant-cause d’un même au- 
teur prennent leur qualité de titres différons ; car 
dans l’exemple de Caïus qui vend successivement la 
même chose à Primus et à Sccundus , par deux 
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actes distincts , il est évident que Primus et Se - 
cundus, quoique l’un et l’autre ayant-cause de 
Caïus , peuvent combattre mutuellement leurs ti- 
tres respectifs , sans contredire leur qualité qui 
n’émane pour chacun d’eux que du titre qui lui 
est personnel. 

SUITE. — N°. 248- 

« Le fermier qui , par son bail , n’acquiert 
« point un droit réel sur la chose , jus in 
« re , mais seulement une action person- 
« nelle contre le propriétaire , jus ad rem , 
« (1) ne peut opposer un bail sous seing privé 
« à l’acquéreur de la propriété , quand même 
« le contrat d’acquêt seroit également sous 
« seing privé , parce que le fermier n’est point 
« T ayant-cause de l’ancien propriétaire , en 
« ce qui concerne les droits réels transmis à 
« T acquéreur. Ainsi la disposition de T art. 
« 1743, qui paroît contenir une exception 
u à Fart. i3'2 2 , n’est réellement qu'une juste 
« application du principe que l'acte sous seing 



( 1 ) M. Toullicr rétablit ici le vrai principe »ur la nature du droit du 
fermier , qtnl avoit méconnu précédemment. V. notre annotation *ur le 
K°. 388. Livre Mcond du Code, titre 3*. 
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« privé ri a pas de date assurée contre les 
« tiers , et quil ri a une pleine foi qu'entre 
« ceux qui l'ont souscrit et leurs ayant- 
« cause. » 

Nous avons déjà eu l’occasion de démontrer que 
la véritable et seule raison de la disposition de 
l’art. 1745 j portant que si le bailleur vend la 
chose louée , l’acquéreur ne peut expulser le fer- 
mier ou le locataire qui a bail à date certaine , 
à moins qu’il ne se soit réservé ce droit par le 
contrat de bail , est la faveur due aux locataires 
et aux fermiers ; que cet article abroge le prin- 
cipe contraire de la L. Emptorem , et qu’il forme 
réellement une exception à la règle générale : que 
l’action personnelle contre le vendeur ne se trans- 
met pas de plein droit contre le possesseur à 
titre particulier tel qu’est l’acheteur , d’après la 
maxime , aclio personalis non datur contra rei 
singularem possessorem qualis est emptor , maxime 
fort exacte, et qui faisoit le fondement de la dis- 
position de la loi romaine , laquelle , ainsi que 
nous l’avons déjà dit, étoit rigoureusement con- 
forme au vrai principe; car il est certain que 
l’action ex locato conductp est et fut tou- 
jours purement personnelle, et que l’acheteur 
n’acquiert, dans la réalité, que les seules actions 
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actives et passives inhérentes au droit réel qui 
lui est transféré avec la propriété de la chose 
vendue ; dès-lors il ne représente le vendeur , ou , 
ce qui revient au même, n’est l’ ayant-cause du 
vendeur qu’à raison des droits réels qui compétent 
activement et passivement dans la chose. Toutes 
les actions pures personnelles dans le chef de son 
auteur, soit même qu’elles naissent d’une obli- 
gation prise à l’occasion de la chose vendue , 
restent étrangères à l’acquéreur, à moins de sti- 
pulation contraire expresse. (V. nos Annotations 
précédentes sur les N°. 4 a 3, 4 2 4 > 4 2 ^ et 4 ^ 7 . Livre 
3 e . du Code. ) Il n’est donc pas exact de dire , 
ainsi que le fait ici M. Toullier , pour plus de 
commodité de son opinion sur le sens dti mot 
ayant-cause , dans l’art. 1 3a 2 , que si le fermier ne 
peut opposer un bail sous seing privé, à l’acqué- 
reur dont le contrat seroit également sous seing 
privé , c’est parce que le fermier n’est point 
F ayant-cause du vendeur dans le droit réel ; car 
aussitôt que ce bail a une date certaine antérieure à 
la vente, le fermier peut l'opposer à l’acquéreur ; or 
la certitude qu’acquiert la date d’un acte ne change 
pas la nature du droit qui y est établi ; après 
comme avant l'enregistrement, le fermier reste 
toujours ayant-cause , du vendeur , dans un droit 
personnel seulement; l’article 1743 n’emporte 
donc ni en 'apparence, ni en réalité , aucune excep- 
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tion à l’art, i 3 a 2 , avec lequel il n'a absolument 
aucun rapport. Le seul iftotif de la disposition 
principale de l’art. 1743 est la faveur due aux 
fermiers; et la raison de la nécessité de la cer- 
titude de la date du bail , est la juste application 
du principe général de l’art. 1 328. 

Qu’opposera M. Toullier à ces raisonnemens ? 
Voici ce qu’il dit aux N°. 1 1 et 1 2 de sa disser- 
tation additionnelle, en réponse à M”. Merlin et 
Du Caurroy. 

« Notre législation s’est beaucoup moins 
« écartée que les lois romaines , de la règle 
« si bien établie d’ailleurs par les jurisconsul- 
« tes, de la transmission des obligations à 
« la personne des acquéreurs et autres suc- 
« cesseurs à titre singulier , ou ayant-cause , 
« lorsque ces obligations sont relatives au 
« fonds à la propriété duquel ils succèdent. 
« Les lois romaines s’en étaient écartées sans 
« raison suffisante en ce qui concerne les baux 
« à ferme ou à loyer. L’acquéreur d’un fonds 
k ou d’une maison n etoit point obligé d’entre- 
« tenir le bail fait par le vendeur s’il n’en étoit 
« pas chargé par le contrat de vente , nisi 

» . j 
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« eâ lege émit , L. g, C. locat. L. i5 , 

« § i , ff. locat. là le brocard de l’an- 
« cienne jurisprudence : successor particula- 
« ris non tenetur stare colono. 

« Le code civil français est revenu à la 
' « règle; il a proscrit le brocard désavoué par 

« la raison. » 

Depuis quand a-t-on qualifié de brocard, un 
texte positif de loi ? Emptorem quidem fundi ne- - 
cesse non est stare colono cui prior dominus loca- 
vit, sont les premiers mots de la fameuse L. g. 

C. de loc. cond. L’Empereur ne fait qu’y ap- 
pliquer les principes de Gaïus qui avait déjà 
donné le prudent conseil qu’on va lire : Qui 
fundum vel habitationem alicui locavit , si aliqud 
ex causé, Jïmdum vel cédés vendat , curare debet 
ut apud eipptorem quoque eddem pactione et co- 
lono Jrui et inquilino habitare liceat : alioquin pro- 
hibitàs is aget cum eo ex conducto. L. a5. § i , ff. 
locat. 

Qu’a fait le code français , en dérogeant à ces 
lois fondées sur les principes les plus constans ? 

Je le répète , le code n’a fait que déférer à l’usage 
contraire depuis long-temps admis sous la légis- 
lation coutumière, tant en France qu’en Belgique, 
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où l’on tenoit , en général , que louage passe vente , 
en préférant une mesure d’équité au principe ri- 
goureux, mais vrai. On sait que la jurisprudence 
coutumière ne reposait pas toujours essentiellement 
sur les bases de la sévère raison. Ratione non 
componimur , sed mofibus et consuetudine , avoit 
dit Zypæus en appliquant cette sentence de Sénè- 
que à son ouvrage sur l’ancien droit national 
belgique. 

Peu sûr de la force de son premier argument, 
tiré du motif allégué de l’art. 1743 mis forcè- 
rent en rapport avec l’art. i 3 aa, M. Toullier 
insiste, au N°. 3 o de sa dissertation additionnelle, 

t 

en ces termes : 

« L’art. 1743 contient une exception à 
« la règle générale établie par l’art. i 322 . 
« Cela est certain ; mais cette exception 
« même prouve l’existence de la règle ; car , 
« s’il étoit vrai que l’acquéreur et le fermier ne 
« fussent pas les ayant-cause du vendeur ; s’il 
« étoit vrai qu’en général , les actes sous seing 
« privé ne lissent pas foi entre les ayant-cause 
« du vendeur , qui ne doivent pas leur qua- 
rt lité au même acte , il eût été parfaitement 
« inutile de dire, dans une disposition par- 
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« ticulière et expresse , que le bail sous seing 
« privé qui n’a pas de date certaine, ne peut 

« être opposé à l’acquéreur Cette ré- 

« ponse est si naturelle , si simple et si vraie , 
« que je suis étonné quelle me soit échappée 
« dans mon tom. 8, (i) où j’en ai donné 
« une insuffisante. » 

Nous avons démontré, que loin d’être seulement 
insuffisante, cette première raison donnée est tout- 
à-fait fausse. Et nous ajouterons que M. Toul- 
lier tombe ici, sans s’en apercevoir, dans la con- 
tradiction la plus manifeste. 11 avançoit au tom. 
8. N°. 248, ainsi que nous venons de le voir, 
que c’est parce que le fermier et l’acquéreur ne 
sont pas des ayant-cause, dans le sens de l’art. 
ï 322 , mais des tiers , que l’art. 1743, qui paroît 
contenir une exception à l’art. i 322 , n’est réel- 
lement qu’une juste application du principe : que 
l’acte sous seing privé n’a pas de date assurée 
contre les tiers , et qu’il n’a une pleine foi qu’en- 
tre ceux qui l’ont souscrit et leurs ayant-cause. 
Et voilà qu’il raisonne à présent, daus l’hypothèse 
vraie que le fermier et l’acquéreur sont des ayant- 
cause , dans le sens de l’art. x 322 . S’ils ne l’étoient 

(1} Ah N°. que nous critiijaoru ici. 
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pas, dit-il, il eût été parfaitement inutile de 
dire, dans une disposition particulière et expresse, 
(telle que celle de l’art. 174s.) que le bail sous 
seing privé, qui n’a pas de date certaine, ne peut 
être opposé à l’acquéreur ; donc l’art. 1 743 [est 
une véritable exception à l’art. iSaa. 

On peut convenir que , puisque l’art. i 3 a 8 
^enferme le principe général que les actes sous 
seing privé ne font pas, par eux-mêmes , foi 
de leur date vis-à-vis des tiers, il n’étoit peut- 
être pas absolument nécessaire que l’art. 1 743 pres- 
crivit de nouveau que la date du bail devoit 
être certaine pour que l’acquéreur fut tenu' de 
le respecter. Mais cette répétition du principe 
général dans une disposition particulière n’est 
pas rare dans tous les systèmes de législation ; 
elle est d’autant moins déplacée ici , que Part. 
1743 est une disposition exceptionnelle au prin- 
cipe de la loi romaine. Le Code fournit bien 
d’autres exemples de répétitions plus inutiles : 
par exemple, à l’art. 1743. Qu’étoit-il nécessaire 
de dire là que le contrat de louage n’est point ré- 
solu par la mort du bailleur ni par celle du 
preneur, lorsque le principe général étoit posé 
dans l’art. 1122: qu’on est censé avoir stipulé 
pour soi, pour ses héritiers et ayant-cause? 

Avant d’abandonner cette dissertation addition- 
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nelle, nous fixerons l’attention sur une question 
qui peut être des plus importantes dans la ju- 
risprudence moderne, et que M. Toullier résout, 
ce nous semble-t-il , d’une manière et par des 
raisons inadmissibles dans l’esprit des principes 
du Code civil , en se fondant sur des décisions 
de lois romaines devenues aujourd’hui tout-à-fait 
inapplicables à la matière. 

N°. 8. « Quand la fausse maxime que la 
« tradition est nécessaire pour transférer la 
« propriété ne forçoit pas les jurisconsultes 
« romains de s’écarter de la règle sage que 
« l’on peut opposer au successeur particulier 
« ou ayant-cause , les exceptions que l’on 
« peut opposer à son auteur ; la force de 
« la raison les y ramenoit, même dans les 
« cas les moins favorables en apparence. En 
« voici un exemple tiré de la L. 72, ff. de 
« rei vind. et de la L. 2 , ff. de except. rei 
« vend, (x) 

N°. 9. « Titius vous vend et vous livre, 



(î) Fausse .intelligence de ccs LL., comme nons le démontrerons. Il 
est à remarquer que Fauteur a en pour but d’établir de* prolégomènes h 
son opi.iion , sur le sens des mois ayant-cause , dans l’art. i3aaj et 
qu ti a du faire violence à ces LL. jwr.ir les adapter à son système. 
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« moyennant le prix que vous lui en payez „ 
« un fonds appartenant à Sempronius. Il est 
« évident que Titius n étant point proprié- 
« taire , n’a pu vous transférer la propriété 
« qu’il n’avoit pas ; mais il devient héritier 
« de Sempronius, et , en cette qualité, vend 
« et livre à un autre le fonds qu’il vous 
.« avoit vendu. Qui de vous ou du second 
« acquéreur doit être préféré? 

« Cette question qui tient à la transmis- 
« sion des obligations aux successeurs à titre 
« particulier , fut traitée par les plus célèbres 
« jurisconsultes romains. 

« Selon la maxime à laquelle ils étoient 
« si fortement attachés : Traditionibus , non 
« nudis pactis dominia rerum transferuntur , 
« le second acquéreur auroit véritablement 
« été propriétaire légitime du fonds. Il l’avoit 
« acheté de Titius , héritier de Sempronius , 
« ancien propriétaire. La tradition lui avoit 
« été faite en vertu d’un titre eu bonne forme. 
« Que pouvoit donc opposer le premier ac- 
« quéreur ? Une vente consentie par Titius, 
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x lequel n’avoit pu conférer sur ce fonds , 
« aucun droit à T acquéreur, parce qu’il n’en 
« avoit lui-même alors absolument aucun. 

« Cependant Julien, Plautius, Pompouius 
« et Ulpien s’accordent pour répondre una- 
« nimement, et sans balancer, que , suivant 
« 1 équité , le premier acquéreur doit être 
« préféré. Julianus ait potius esse priorem 
u te tueri , dit Pomponius. Æquiùs est ut tu 
« potior sis , dit Ulpien. 

« La raison qu’ils donnent de leur déci- 
« sion , est que , si Titius vendeur , devenu 
« propriétaire , revendiquoit lui-mëme le fonds 
« contre son premier acquéreur , celui-ci le 
« repousseroit par droit d’exception. ISam 
« et si ipse venditor eam rem a te peteret , 
« exceptione eum summoveres. 

« Remarquez qu’ils fondent cette préférence 
« plutôt sur l’équité naturelle que sur le droit 
« rigoureux , œquiiis est ut potior sis. Pour- 
« quoi ? C est qu’en suivant les principes du 
« droit romain , la propriété avoit été trans- 
« férée au second acquéreur ; car le vendeur 



Êt- - 
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« n’ayant aucun droit sur le fonds , lors de 
« la première vente , n'avoit pu en transférer 
« aucun. Au contraire , étant devenu proprié- 
« taire avant la seconde vente, il avoit réelle- 
« ment transféré la propriété, en vendant et 
« livrant le fonds au second acquéreur. C’étoit 
« donc par équité , qu’on préféroit le pre- 
« mier acquéreur au second. 

N°. io. « Rien de plus juste , rien de 
« mieux raisonné que cette décision , qui 
« n’est plus aujourd’hui fondée seulement sur 
« T équité, mais encore sur le droit rigoureux , 
« strictum jus. Elle est une conséquence di- 
« recte du principe raisonnable et fondamen- 
« tal adopté par notre législation nouvelle 
« sur l’acquisition et la transmission de la 
« propriété par l’effet des obligations , art. 7 1 1 . 

« Appliquant aujourd’hui ces principes à 
« l’espèce ou Titius m’a vendu , avant d etre 
« propriétaire, le fonds Sempronien, dont 
« la propriété lui a été ensuite dévolue 
« comme héritier de Sempronius. Dès le mo- 
« ment de son adition d'hérédité , il est de- 
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« venu obligé de me livrer ce fonds , s’il ne 
« l’avoit pas encore fait ; ou dans le cas con- 
u traire, de ne pas me troubler dans ma 
k jouissance , et d’empêcher que j’y sois 
« troublé $ parce que, quoique la vente fût 
« nulle dans le principe , elle le soumettoit 
« envers moi 'à une obligation en garantie, 
« et à des dommages-intérêts. Art. 1599. 
« 11 éloit obligé de me garantir de l’éviction • 
« et par l'effet de cette obligation qui me 
« rendoit créancier d’une chose certaine et 
« déterminée , j’en suis devenu propriétaire 
« réel et incommutable , de même que s'il 
« me Vavoit livrée depuis qu’il avoit hérité de 
« Sempronius. En la vendant a Mævius , 
« il a donc vendu la chose d autrui , et n’a 
« pu lui transférer la propriété qu’il n avoit 
«' pas et qu’il m avoit également transmise 
« par l’effet de son obligation. 

Oui , les textes des LL. 72, ff. de rei vind. , et 
a, ff. de except. rei vend, décidoient, et avec rai- 
son, que le premier acheteur devoit être préféré , 
dans l’espèce proposée. Pourquoi le décidoient- 
ils ainsi? Non, parce qu’il n’y avoit pas lieu 
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de s’écarter , dans ce cas , par respect pour la 
nécessité de la tradition , de la règle : que l’on 
peut opposer au successeur particulier ou ayant- 
cause , les exceptions que l’on peut opposer à 
son auteur ; mais diamétralement au contraire , 
parce que la tradition avoit eu lieu. Non pas , 
par raison d équité , attendu que d’après les prin- 
cipes du droit romain, la propriété auroit été 
prétenduement transférée au second acquéreur, 
puisque le vendeur n’ayant aucun droit sur le 
fonds , lors de la première vente , n’avoit pu en 
transférer aucun ; mais , encore une fois au con- 
traire, parce que d’après les principes du droit 
romain sur la validité de la vente de la chose 
d’autrui, le transfert de la propriété n’étoit ni 
l’objet ni l’essence du contrat, et qu’il suffisoit 
de la prestation de paisible possession et jouis- 
sance d’une chose, habere licere , pour qu’au 
moyen du payement du prix, il y eût vente 
•parfaite. 

Or, dans l’espèce de ces LL., la tradition avoit 
été faite au premier acquéreur; 77 tins vous vend 
et vous livre, dit M. Toullier, lui-même. Si à 
Titio jundum emeris Sempronii , ■ et tibi tkaditus 
sit, disent les deux textes. Dès-lors, et dès-lors 
seulement , la vente de la chose d’autrui étoit 
valable ; le vendeur étoit tenu de garantir la pai- 
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sible possession , seul objet du contrat. Cet 
acquéreur n’étoit pas propriétaire , d’accord. 
L’existence du contrat de vente ne dépendoit pas 
de cette qualité. En vertu de sa possession il 
pouvoit le devenir, par l’usucapion, par exem- 
ple, s’il étoit de bonne foi. Aussi, lorsque par 
un événement quelconque , la chose échappoit à 
sa possession , le Prêteur lui donnoit l’action 
Publicienne pour la reprendre ; cette action étoit 
réelle , in rem. Si quis id quod traditur ex justâ 
causâ non a domino, et nondùm usucaptum pe- 
tet , judicium dabo. C’est Ulpien lui-même qui 
rapporte ces mots de l’édit. Il n’est donc pas vrai 
de dire que le vendeur n’avoit pu conférer sur 
le fonds qui ne lui appartenoit pas, aucun droit 
à l’acquéreur; mais on le repète, pour que la 
vente de la chose d’autrui opérât cet effet, la tra- 
dition étoit indispensable. Ut igitur Publiciana 
competat , dit encore Ulpien, heee debent con- 
currere : ut et bond fide quis emerit , et ri- 
tes empta eo nomine sît tradita. Cœterùm ante 
iraditionem , quamvis bonœ fidei quis emptor sit , 
ex periri Publiciand non poterit. L. 7, § 16, ff. 
de Publ. in rem act. C’étoit donc la tradition 
qui étoit la base de la vente et de tout le droit 
qui en résultoit. 

Voyons à présent comment s’explique Ulpien 



* 
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dans le cas de la L. 7a citée. Æquiiis est ut tu 
( prior emptor ) potior sis; nam et si ipse venditor 
eam rem à te peleret , exceptione eum summo- 
veres. Cela ne veut pas dire : je me décide pour 
vous, premier acquéreur, par une simple raison 
d’équité; mais : il est juste (1), que vous, premier 
acquéreur soyez préféré, car si le vendeur lui-même 
venoit vous revendiquer le fonds , vous V écarteriez 
par la voie d'exception. Cette exception n’est autre 
que celle rei venditce et traditæ , comme le fait 
entendre la L. 3 combinée avec la L. 2 , ff. de 
except. rei vend, et trad. C’est-à-dire , une excep- 
tion tirée de la perfection de la première vente. 
Or, cette exception, le premier acquéreur étoit 
en droit de l’opposer aux héritiers et aux ayant- 
cause du vendeur, conformément à la règle : 
Quod contrahentibus obstat , et successoribus eorum 
obstabit. 

Mais, objécte-t-on , si tout cela étoit si con- 
forme aux principes , quel motif y avoit-il de 
douter, dans la décision du jurisconsulte, et 
pourquoi devoit-il s’énoncer comme il le fait , 
cequiùs est ? Le doute pouvoit provenir de ce que 
le second acquéreur soutenoit que sa condition 



( 1 ) Ætjuum, rcclæ rationi consentançucn. Æquum est bonté fidei 
emptori, allerius dolum non nocerc. L. 3j ff. de a et. empt. Et hoc 
»piu> occurril ea vos in jure nostro. V icar , vocabul. 
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de voit être plus favorable que celle du premier 
acquéreur , puisque lors de la première vente , 
le vendeur n’avoit pas le droit , acquis depuis , 
de transférer la propriété. Mais peu importoit 
cette circonstance à la validité de la vente; car 
le transfert de la propriété n’étoit pas nécessaire; 
et d’ailleurs, cette propriété acquise depuis, 
le vendeur ne l’avoit plus lorsqu’il vendoit la 
seconde fois ; elle avoit passé de plein droit à l’ac- 
quéreur par cela seul et aussitôt qu’elle avoit résidé 
dans le chef du vendeur ; en effet , Ulpien ajoute : 
Si ipse venditor possideret , et tu peteres , adversùs 
exccptionem dôminii replicatibne utereris. 

Ainsi donc , ces décisions étoient rigoureuse- 
ment fondées sur les principes du droit romain , 
qui validoient la vente de la chose d’autrui, et 
n’avoient nullement besoin de la raison d’équité 
pour se justifier. 

Que résulte-t-il nécessairement de là ? que si 
l’on pouvoit décider de même aujourd’hui, dans 
les principes du Code qui annulle expressément 
la vente de la chose d’autrui , ce devroit être par 
de toutes autres raisons que celles qui ont déter- 
miné les jurisconsultes romains. 

Dans notre législation actuelle, la propriété se 
transmet par l’effet seul des obligations ; la tra- 
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dition n’est pins nécessaire. Mais c'est justement 
par ce motif, que l’acquéreur de la chose d’autrui 
n’acquiert aujourd’hui , en thèse générale, aucun 
droit du chef de contrat de vente propremen t dit , 
ex empto vendito ; puisque la yente étant déclarée 
nulle, il n’y a pas d’obligation de livrer valablement 
contractée , car il est bien évident que quand le 
Code dit à l’art. 71 1 , que la propriété se transmet 
par l’effet seul des obligations ou conventions , il 
n’entend parler que des conventions ou obligations 
valides , et c’est ce que M. Toullier perd abso- 
lument de vue , en alléguant que la décision des 
jurisconsultes romains, en cette matière, devient 
aujourd’hui une conséquence directe du principe 
raisonnable et fondamental adopté par l’art. 71 1. 

De quelle nature est la nullité de la vente de 

la chose d’autrui, prononcée par l’art. 1599? 

Elle est absolue. Et rrçême , en consultant le dis- 
cours prononcé au corps législatif, par M. Grenier, 
l’un des orateurs du tribunat , on acquiert la cer- 
titude que l’intention du législateur a été d’en 
faire une disposition d’ordre public, dans l’in- 
térêt des mœurs. « La législation romaine, dit-il 
« qui dans quelques easpouvoit favoriser des vues 
« immorales, a paru contraire au vrai principe de la 
« vente. Son unique but doit être la transmission de 
« la propriété; or la vente d’une chose qui n’appar- 
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« tient pas au vendeur , telle , par exemple , que 
« celle qu’un fils feroit d’un immeuble appartenant 
« à son père encore vivant, ne peut être le germe 
t( d’une transmission de propriété. 11 a donc paru 
«f plus conforme à la nature des choses et aux vues 
« saines de la morale, d’annuler rengagement 
a comme vente ; il ne pourra donner lieu qu’à 
« la seule restitution du prix ; et dans le cas où 
« il ne seroit pas établi que l’acquéreur eût su 
« que la chose étoit à autrui, l’acte ne produira 
« qu’un seul effet , qui sera de donner lieu à des 
« dommages-intérêts. Il n’aura pu acquérir la 
« propriété , parce que son vendeur n’a pu lui 
« transmettre plus de droit qu’il n’en avait ; mais 
« ne devant pas être victime de sa bonne foi, 
« il pourra réclamer des dommages-intérêts. Au 
« surplus, il est aisé de comprendre que cette dis- 
« position législative a principalement trait aux 
« immeubles, et qu’on ne peut l’appliquer aux 
« objets qui font la matière des transactions com- 
« merciales", et qu’il est au pouvoir et dans fin- 
it tentioti du vendeur , de se procurer. » 

Donc la convention est nulle dans son origine; 
elle ne peut être le germe d’une transmission de 
propriété , d’après le principe : quod nullum est 
ab initia , tractu temporis convalescere non polest. 
La circonstance que le vendeur devient, par la 



Digitized by Google 



CRITIQUES. 1 1 3 

suite, propriétaire réel de la chose, ne peut don- 
ner à la convention nulle originairement, une 
existence spontanée. Pour la faire revivre , il 
faudroit un consentement nouveau des parties , 
comme l’a très-bien décidé un arrêt de la cour 

l ' 

de Riom du 3o novembre i8i3, rapporté dans 
Sirey, t. xni-a.- p. 36i. (i) 

(i) M. O. Lcclerq , dans son ouvrage : Du droit romain dans ses 
rapports avec le droit français , insinue le contraire. — « Si avant que 
« le contrat soit déclaré nul , dit- il , le vendeur acquérait la chose livrée , 

« l’acheteur pourroit-il encore le faire annuler ? je ne le crois pas. L’obli- 
« galion du vendeur se tiouve complètement remplie t l’acheteur acquiert 
« la propriété , puisque le consentement des deux parties subsiste sur Cob- 
« jet du contrat } et que celui-ci a reçu son entière exécution, t. 5. p . 279. 

Cette raison étoit bonne sous la loi romaine , mais il est impossible de 
la justifier sons le Code, à cause de la présence de l’art. 1599. Il est faux 
que le consentement des parties subsiste avec effet de former le lien du 
contrat de vente , puisque cette vente a été , de plein droit , nulle à son 
origine. 11 faut qu’un consentement nouveau intervienne, depuis que le 
vendeur est devenu proprietaire, soit par le moyen d’une nouvelle con- 
vention soit par le moyen d’une ratification conforme à l’art, s 338. — 
Cet auteur n’a pas non plus assez pesé ni approfondi les conséquences de 
l’introduction du principe de la nullité de la vente de la chose d’autrui. 
Cela n’est pas extraordinaire ÿ tous les auteurs qui ont écrit sur le droit 
moderne français se les sont dissimulées ou n’y ont pas pris garde. 

« Le vendeur peut-il être admis , continue-t-il , à faire déclarer son contrat 
a nul , lorsqu'il a vendu la chose d'autrui ? non , parce qu’à sou égard 
« l’obligation subsiste , art. i533. Il doit donc la remplir, ou il ne peut la 
«rompre sans le consentement de Fâche tour , art. 11 54- Eod p. ü 8 o » 

Il ne pourra pas l’être, bien entendu si Fauteur est de bonne foi, et 
possède ; mais il s’en faut bien que ce soit pur le motif allègue. Car 
les art. 11 34 et 1 583 ne peuvent certes s’eutendre que des cas où la con- 
vention et la vente sont valides, et non où elles sont nulles, comme 
dans le cas de la vente de la chose d’autrui.- Peut-on dire que la con- 
vention de vente de la chose d'anlrui soit légalement formée , ou que la vente 
de la chose d’autrui soit parfaite entre les parties . et la propriété acquise de droit 
à l’acheteur à l’égard du vendeur, quand la loi prohibe expressément celle 

• 8 

i 
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Ces raisonnemens que la saine logique approuve, 
parce qu’ils de'coulent naturellement des principes 
nouveaux établis par le Code ; qui conduisent 
nécessairement à une décision tout-à-fait con- 
traire à celles des jurisconsultes romains , dans 
l’espèce des LL. 72, fl', de rei vind. et 2 , fl*, de 
exce.pt. rei vend, décisions d’ailleurs si équitables; 
produiroient, je l’avoue, des injustices dans l’ap- 
plication , s’ils dévoient servir de base dans la 
décision actuelle de semblables questions. Mais 
que veut-on ? La présence de la disposition de 
nouvelle création , de l’art 1 59g , en est la cause 
nécessaire. Les législateurs français ont voulu 
faire disparoitre ce qu’ils appeloient des subti- 
lités du droit romain; mieux eût valu omettre 
la disposition, que de trancher; car enfin, nos 
maîtres éternels eu matière de décisions juridi- 
ques , au moins aussi délicats que nous sur l’ar- 
ticle des mœurs, tout en validant la convention 
de la vente de la chose d’aulrui , tenoient néan- 
moins un pareil acte, contraire aux règles de 



vente , en la déclarant nulle ? L’absurdité se roi t palpable. Pourquoi donc 
ce vendeur ne ponrra-t-il pas imptigner lui-même sou pacte lorsque l’ache- 
teur possède de bonne foi? il n’y a plus qu’une seule raison, depuis que 
le principe de droit nouveau est mal-h-propos introduit; savoir, que le 
contrat de vente quoique nul comme tel , fournit cependant au possesseur 
de bonne foi , aux termes de l’art. aa65 , un juste titre pour usucapier , 
que ni le vendeur ni aucun de scs successeurs ou ayant-cause ne peavent 
plus lui culever. 
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l’exacte probité : Non omne quod licet honestum, 
répondoient-ils au reproche d’imperfection des 
lois humaines. L’empereur Antonin disoit avec 
raison , en parlant de la vente de la chose d’au- 
trui : 'venditionem satis illicitam , L. i , C. de 
corrim. rer. alien. Le véritable propriétaire con- 
servent cependant ses droits à la chose, et pou- 
voit la revendiquer contre l’acquéreur. Ce prin- 
cipe de validité de la vente de la chose d’autrui, 
tout subtil qu’on veut le dire, justifioit du moins 
l’usucapion que l’acquéreur de bonne foi fondoit 
syir son titre ; tandis qu’aujourd’hui , le Code 
qui a senti la nécessité de maintenir l’usucapion 
dans la prescription par dix et vingt ans , en 
vertu d’un juste titre , pourvu que la nullité qui 
l’infecte ne soit pas une nullité de forme, établit 
véritablement une disposition contradictoire ati 
principe introduit de la nullité absolue de la 
vente; car un titre nul de nullité absolue, n’est 
pas un titre , et ne doit pouvoir produire aucun 
effet : quodnullum est nullum producit ejfectum(i). 



(i) Le code prussien avoit aussi posé en principe positif que, pour qu'un 
» achat soit valablement conclu , il Jaut que le vendeur soit en droit de 
disposer de la propriété de la chose , et V acheteur habile à C acquérir 
et à la posséder. Art. 19, lit. XI, i re . partie. 

Mais ce code , que nous nous plaisons h qualifier un ouvrage éminent , 
quoique diffus dans sa distribution, est très-conséquent à lui-même, dans 
toutes ses autres dispositions qui peuvent avoir trait h ce principe positif : 

En effet il définit l'acliat « un contrat par lequel une des parties 
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11 y a cette différence entre la résolution et la 
nullité d’une vente, comme l’enseigne très-bien 
Domat, que la nullité fait qu’il n’y a jamais eu 
de vente , et que la résolution fait cesser la 
vente qui avoit été accomplie , mais ne fait pas 
qu’elle n’ait point été , quand même elle seroit 
résolue par la volonté du vendeur et de l’ache- 
teur. 

Comment donc faudroit-il décider aujourd’hui 
la question , dans l’espèce des lois romaines déjà 
citées? — Que le premier acquéreur doit être 
maintenu. — La seule raison en est, que si l'art. 
i5ç) 9 annulle la vente, le Code, en vertu des 
art. 2205 et 2267 combinés, permet cependant 
qu’un titre nul quant à la substance , serve de 
base à l’usucapion. Celui qui a consenti ce titre, 
a transmis à son acquéreur le droit de prescrire , 

« s’oblige à abandonner la paoprictÉ d’unr chose, cl l'autre à payer 
« a cet effet une somme déterminée . » Art. 1 , ibid. Tandis que le cotte 
français conserve la définition de la loi romaine : une convention par la- 
quelle l'un s’oblige a livrer une chose et l’autre à la payer. 

Et fidèle à son système , il interdit formellement la voie d’asucapion , h 
l’acquéreur immédiat de la chose d’autrui , quoique de bonne foi. Voici 
comme il s’énonce : 

« La prescription par possession a lieu dans tous Us cas où quelqu’un 
a a possédé tranquillement et de bonne foi , pendant le temps fixé par 
u les lois , une chose ou un droit , en vertu d’un titre qui de sa 
« nature, peut donner la propriété. » Art. 5 ^ 9 , tiu IX i re partie. 

Celui qui a acquis la possession par mauvaise foi , ou par un titre 
incapable de donner la propaiÉtÉ, ne peut jamais commencer une 
prescription par possession. Art. 591. Ibid. 
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justnm causant tisucapicndi , droit qu’il est tenu 
de prester et garantir comme la chose même 
qu’il auroit vaiidement vendue et transportée . et 
que ni lui ni ses héritiers ou ayant-cause ne 
peuvent entreprendre de troubler, toujours d’a- 
près le principe, quod Con trahentibus obstat et 
successoribus eorum obstabit. Ajoutez à cela que 
d’après l’art. 2269, la bonne foi n’est requise 
dans le prescripteur qu'au moment de l’acquisi- 
tion , et que , dès-lors , tout ce que viendroit 
dire et prouver contre lui le second acquéreur, 
sur la non propriété de la chose dans le chef 
du vendeur , lors de la première vente , ne 
pourroit déroger à cette bonne foi. 

Remarquez bieh que la maxime : quem de 
ei’ictione tenet actio eumdem agentem èo magis 
repclüt exceptio, ne peut plus mettre aujourd’hui 
le premier acquéreur à couvert ; car ce brocard 
n’étoit lui -même juste , que lorsqu’il reposoit 
sur les motifs des décisions des lois romaines , 
qui tenoient la vente de la chose d’autrui , 
valide; c’est là seul qu’il étoit puisé. En effet, 
sa source immédiate est dans la L. 17, ff. de 
evict. Vindicantem venditorcm rem , quant ipse ven- 
didit , cxccptione doit ( 1 ) posse summoveri , neihini 



(t) Cette exception n>st , Hans le fait, entre que l’exception rei vendit** 
et tradilœ f comme non* ayons dit qne l'etoit celle dont parle la L. 7a, 
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dubiurn est, quamvis alio jure Aominium quæsierit : 
improbè enim rem à se distractam évincer e conatur. 
Ce texte est aussi d’Ulpien, comme celui de la 
L. 72 , (T. de rei vind. On ne peut donc pas dou- 
ter de l’homogénéité des principes , dans la ré- 
daction de l’un et de l’autre, puisqu’ils ont le 
même auteur. Bien plus, le principe fondamen- 
tal de ces deux lois est identique ; c’est-à-dire 
que c’est la validité de la vente de la chose 
d’autrui qui est la hase essentielle de celte L. 17, 
de evict. comme elle l’est de la L. 72, de rei vind. 
Celui qui revendique la chose qu’il a lui-même 
aliénée, rem à se distractam , agit de mauvaise 
Joi, y est-il dit. Il faut donc qu’elle soit aliénée ; 
or , si la vente avoit été nulle il n’y auroit pas 
eu d’aliénation (i). 

Ce brocard invoqué contre le vendeur de la 
chose d’autrui ou ses ayant-cause, pour se main- 
tenir dans la conditiop d’acquéreur et propriétaire 

de rei vind. — Exceptio rei vendita et traditœ quœ et doli in L. 17, 
de evict. vocatur , habet locurn quoties auctor ipse rem evincere et ei , 
in quem illam transtulit, auferre laboral. Leyicr. Med. ad pand. ad 
lib. xxt , (il. 111 , § 1. 

(t) Ce qne Leyscr dit an § vt , cod : vient singulièrement à l'appui des 
principes qne nous Omettons. Exceptionem rei venditœ et tradilœ tune , 
qu'um auctor justam causam habet , non attend t ex L. 1, § 5 , de ex- 
cept. rei vend . , constat . Adest autem sine dubio justa causa , quand o 
lex ipsa vendilionem vetat. Itaque auctor recte avocat rem contra 
leqis pmhibitionem alienaiam , nec ei exceptio rei venditœ et tradilœ 
obslabit. 
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par suite du contrat de vente, est donc devenu 
aujourd’hui entièrement faux , car il est dénué 
du seul motif qui le justifioit en droit romain. 

Il résulte de ce qui précède , que si , dans 
l’espèce proposée , le premier acquéreur n’étoit 
pas en possession de la chose vendue , il ne pour- 
roit pas être préféré, aujourd’hui, au second 
acquéreur, n’ayant pas de droit d’usucapion à 
opposer , de même que si l’acquéreur premier 
avoit su que la chose à lui vendue n’appartenoit 
pas au vendeur, il n’auroit pas non plus de droit 
d’usucapion à faire valoir, étant dépourvu de la 
bonne foi requise au fondement de son droit. 
Dans ces deux cas cependant, pourvu que la tradi- 
tion eût eu lieu, le premier acquéreur restoit, 
en droit romain , préféré au second, parce qu’il se 
prévaloit de la convention valide , et n’étoit pas ré- 
duit à s’appuyer sur le droit transmis de pouvoir 
usucapier. Dans le premier cas , le premier acqué- 
reur ne pourroit avoir droit, aujourd’hui, qua 
la restitution du prix et à des dommages-intérêts; 
dans le second, il ne pourroit demander que la 
restitution seule du prix payé. 

Une autre conséquence de ce qui précède , c’est 
que l’acquéreur de la chose d’autrui ne peut 
recourir aujourd’hui qu a la voie d’exception , 
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et ce , afin de se maintenir dans la possession 
acquise, contre le vendeur, ses héritiers et ayant- 
cause; et qu’il ne lui compile aucune action 
directe pour parvenir à la possession qu’il n’au- 
roit pas encore; attendu qu'il n’est pas en état 
de rencontrer l’exception qui lui seroit opposée, 
comme il l’auroit pu en droit romain, rcplica- 
lione demi ni , aux termes de la L. 72, ff. de 
rei vind. (i) 



(0 * Les législateurs du nouveau Code des Pays-Bas , en prenant pour 
base de leurs travaux, le Code civil français, dans celles de ses dispositions 
qui convpnoient d’ailleurs anx mœurs et an génie de la nation Belge , ont 
établi aussi, en principe positif et absolu , la nullité de la vente de la chose 
d’autrui. Cependant la vente de la chose d’autrui a toujours été valide dans 
toutes les provinces anciennes qni forment aujourd’hui le territoire du 
royaume. La jurisprudence des arrêts des conseils , ainsi que les auteurs qui 
ont recueilli le droit de ces pays , l’attestent indubitablement. Grotius pour 
les provinces ci-devant Hollandoises , Sobet et Méan pour le pays de Liège , 

Deghewict pour les provinces Belgique» proprement dites, nous ont trans- 
mis ce principe certain de notre ancien droit. Le premier de ces auteurs , 
qu’on lit utilement, parce qu’il est concis, exact et judicieux, a indiqué 
le motif raisonnable qni fait justifier la validité de la vente (fc la chose 
d’autrni , dans son introduction a la science du droit . On ne peut réel- 
lement assigner d’autre raison plausible h l'introduction d’nn principe con- 
traire dans notre nouvelle législation nationale , que celle de son existence 
dans le code civil français. Et ce principe, par cela même qu’il est nne 
grande innovation , au mit bien mérité d’élrc passé au creuset d’un examen 
approfondi j on peut douter qu’il eût résisté h l’épreuve. Je persiste à 
croire qu’après la déGnition dn contrat de vente, dont l’objet est rcconnn , 
tant dans le code français que dans le code des Pays-Bas , ne produire 
d’obligation principale que de livrer la chose avec garantie de la part dn 
vendeur , une disposition expresse qui prohibe sons peine de nullité abso- 
lue , la vente delà chose d’autrui, est non-seulement inutile , mais dange- 
reuse dans l’application , et en contradiction manifeste avec les principes J 

les plus conslnns du droit. Objcetera-t-on que c’est la loi qui fait le droit , 
et que , des lors, le seul principe à suivre , c'est la volonté du législateur $ 



s 



. t 
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mais ?i nne époque où le perfectionnement de la science des lois est devenu 
l'œuvre universelle des états policés, faut-il dévier sans raison , de ce qu'une 
série de siècles d’expérience avoit sanctionné comme utile et nécessaire 
dans les transactions de la vie civile? d’un principe qui fut reçu dans le» 
pays coutumier» comme dans ceux de droit e'erit ? Est-il donc plus immo- 
ral d’acquérir par une convention , un simple titre de détention précaire de 
la chose d’autrui , que de s’arroger le domaine incommutable de cette chose , 
au détriment du propriétaire , par la voie, d’usuenpion ? D’ailleurs , je le 
répète , il est impossible , en saine dialectique , que l’iumcapion ait un fon- 
dement raisonnable , dans un système de législation où la convention ori- 
ginaire qui doit former la hast.* indispensable de cette usucapion , est frap- 
pée de nullité absolue dans son essence. 

Si , lors de la révision de* titre» déjà adoptés du Code des Pays-Bas , 
qui aura lien avant sa mise en vigueur, cet objet pouvoit mériter de fixer 
l’attention de la législature , il est probable qu’une sage appréciation des 
motifs qoi militent si puissamment en faveur du maintien des décisions 
romaines, sur la nature des droits qu’on peut acquérir sur la chose d’au- 
trui, engageroit h faire disparoilre cette disposition positive, dont l’in- 
troduction dans le Code français , a le double inconvénient de rester dépour- 
vue de raisons suffisantes , et de contrarier des décisions juridiques qui 
e'toient éminemment justes. 

* Nous nous permettrons, 5 ce propos , une antre observation snr un 
changement de rédaction apporté par le Code , h la définition donnée dans 
le Code français, 5 la représentation. Beaucoup de critiques non dé- 
nuées de fondement , ont été élevées contre cette définition , h raison de 
l’emploi du mot Jictinn , dans l’art. ç3<) du Code civil français, portant que 
la représentation est une fiction de la loi. En effet, comme le dit , 
quelque part, M. Tonifier , b l’occasion des quasi- contrats , pourquoi 
la loi doit-elle se servir de fiction ? N’a-t-elle pas la force de commander ? 
Le législateur n’a pas besoin de feindre ponr ordonner ce qui est juste. 
— Il n’en est pas moins vrai , ainsi que nous croyons l’avoir établi pré- 
cédemment , dans notre annotation snr le N°. 198 , liv. 3, tit. T , ( des 
successions ) , qu’il est impossible de concevoir doctrinalement les effets de 
la représentation telle que l’admet le Code , autrement qn’5 l’aide d’utie 
fiction : il est vrai que le législateur pouvoit abandonner la doctrine de son 
dispositif 5 l’interprétation; il ne devoit pas énoncer comment et par quel 
moyen , son précepte opéroit ; la majesté delà loi n« descend pas jnsqne 15. Il 
devoit lui suffire dédire ce que la représentation produisoit , par exemple: 
La représentation a l’effet de faire entrer les représentons dans 
la place y dans le degré et dans les droits du représenté. Cependant, 
cette rédaction anroit encore laissé 5 désirer ce que c’étoit que la représen- 
tation ; en d’antres termes , l’article ainsi conçu , n’anroit pas présenté 
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« dommages intérêts. — On ne peut pas argumenter contre cette décision , 
« de ce que le créancier profiteroit des augmentations qui surviendraient. 
« Le débiteur qui même , sous une condition suspensive, s'est obligé à 
« donner une chose , est , par cela même , présumé avoir renonçé aux 
« augmentations accessoires, pour le cas où la condition s’accomplirait. » 

Supposons, sans cependant l'approuver , que tout ce que dit là cet ora- 
teur , soit exact 5 admettons aussi la raison d'équité en faveur du créancier ; 
et malgré cela , l’article , tel qu’il est conçu , consacre le principe le plus 
inique contre le débiteur, dans la partie de la disposition qui laisse ail 
créancier le choix de résoudre ou de maintenir l’obligation. La raison d’équité 
roilitoit en faveur des deux parties contractantes; elle exigeoil impérieuse- 
ment que le débiteur en fût favorisé comme le créancier. En voici la preuve : 
Pierre vend à Paul sous une condition suspensive limitée à temps fixe 
une propriété .quelconque.; elle se détériore réellement ,• par force majeure , 
avant l’événement de la condition qui s’accomplit enfin , après an laps de 
temps considérable depuis la détérioration survenue. Le vendenr est aban- 
donné par la loi , à la merci de son acquéreur , pendant tout cet intervalle. 
Celui-ci rompt la Convention ou en exige l’exécution , h sa convenance , et 
le vendeur est non-seulement exposé à supporter la perte , s’il plaît ainsi 
à son achelenr ; mais il a été privé de la disposition de sa chose jusqu’au 
moment de l’événement de la condition ; tandis qu’il auroit en l’occasion , 
même après la détérioration survenue , de vendre la chose purement et sim- 
plement et h un prix très-avantageux. Ne voit-on pas que le principal ca- 
ractère du contrat synallagmatique , l’égalité des conditions et des droits 
des parties, est totalement détruit. Voilà cependant le fruit de cette dis- 
position de l’art. 1182. 

Celte disposition ne peut être à l’abri da reproche d 'iniquité , qu’en 
imposant à l'acquéreur l’obligation de s’expliquer immédiatement après la 
connoissance qu’il aura acquise de la détérioration , et sans attendre l’évé- 
nement de la condition, s’il entend encore maintenir le contrat, on s’il 
le tient pour résolu. Ainsi , après le paragraphe : Si la chose s’est dé- 
tériorée sans la fajxte du débiteur , le créancier a le choix ou de résoudre 
l’obligation , ou d'exiger la chose dans l'état ou elle se trouve , sans 
diminution de prix. La loi devroit ajouter : et dans ce cas , le créan- 
cier sera tenu de s’expliquer sur la denuuule du ' débiteur , sans at- 
tendre l'événement de la condition. 
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LIYRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

» . 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles en 
général. 

CHAPITRE VI. 

De la preuve. — De V Acte sous seing privé. 

N°. 249. 

« Voici d’autres exemples qui continueront 
« de faire sentir la distinction très-réelle qui 
« existe entre les ayant-cause et les tiers. 
« Caïus, créancier légitime de Titius, forme 
« entre mes mains une saisie-arrêt sur le 
x capital et sur les arrérages d’une rente que 
« je dois à ce dernier. Il nie suffira , pour 
x faire tomber la saisie , de représenter une 
x quittance sous seing privé, tant du capital 
« que des arrérages , ne fut-elle antérieure 
x que de peu de jours à la saisie. Caïus , 
« créancier saisissant, ne pourra la critiquer 
x avec succès qu’en prouvant la fraude : car 
x en saisissant ce que je dois à son débiteur , 
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« il exerce les droits de ce dernier , il est à mon 
« egard son ayant-cause 5 et par conséquent 
« la quittance sous seing privé a contre lui 
« la meme foi que contre son débiteur . Art. 
i< 1 3 a 2 . » 

Autre application fausse et forcée de l’art. i 3 a 2 . 
D’abord , il n’est pas vrai, qu’il suflise, en prin- 
cipe général , au tiers saisi , pour faire tomber la 
saisie-arrêt , de représenter une quittance sans 
date certaine antérieure à la saisie. Il est laissé 
à l’arbitraire du juge, sur la contestation élevée 
contre la déclaration , d’apprécier le mérite d’une 
telle quittance, et de l’admettre ou de la rejeter, 
d’après les circonstances et présomptions résultant 
de la cause. Et lorsqu’il arrive qu’une pareille 
quittance est admise à l’appui de la déclaration , 
pour établir la libération, il s’en faut bien que 
ce soit par la raison que le saisissant est l’ayant- 
cause du débiteur principal saisi. C’est par la seule 
et unique raison que le tiers saisi peut en être 
cru devant le juge, sur sa déclaration et affirma- 
tion, d’après les circonstances que la loi aban- 
donne à la prudence du juge. L’art. 574 du Code 
de procédure exige, à la vérité, que les pièces 
justificatives de la déclaration soient annexées à 
cette déclaration ; mais c’est pour autant qu’il y 
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en a. S’il n’y en a pas, la déclaration affirmée, 
accompagnée de l’énonciation des causes de libé- 
ration, n’en subsiste pas moins comme véridique, 
tant qu’elle n’est pas efficacement contestée; et 
lorsque le saisissant entreprend cette contestation , 
le juge y a tel égard que de raison , d’après la 
libre appréciation des faits qui lui est laissée dans 
cette matière. 

Je dis que la déclaration affirmée subsiste comme 
véridique , tant qu’elle n’est pas contestée effica- 
cement, c’est ce qui résulte de la disposition de 
l’art. 576, et qu’après la contestation, le juge peut 
maintenir la déclaration, si les moyens du con- 
testant ne le convainquent pas de sa fausseté, en 
se fondant sur l’art. i354, N°. 4 » du Code civil, 
qui établit une présomption légale dans la force 
que la loi attache à l’aveu de la partie ou à son 
serment. Or , l’affirmation est l’acte d’assurer avec 
serment, la vérité d’un fait, comme le serment 
n’est lui-même qu’une affirmation religieuse , jus- 
jurandum est affirmatio religiosa, Cuj. in Cod. de 
jurejur. M. Toullier reconnolt aussi au tom. 10, 
3N°. 453 , que dans le langage des lois , l’affir- 
mation judiciaire est synonyme de serment. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIEME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. , 

CHAPITRE VI. 

De la Preuve. — De l’Acte sous seing privé. 

N°. a 5 o. 

« Supposons au contraire que je sois en- 
« core débiteur de la rente et des arrérages 
« saisis ; mais Seïus intervient et présente 
« un acte sous seing privé en bonne forme, 
(( par lequel Titius, quelques mois avant 
« la' saisie , lui a transporté le capital et les 
« arrérages de la rente que je lui dois. Il ajoute 
« que Titius lui a fait remise du titre de cons- 
« titution de rente , et qu’ai usi tout est con- 
« sommé. Caïus saisissant répond que suivant 
« l’art. 1689 , ce n’est qu’entre le cédant et 
/ « le cessionnaire , et non à l’égard d’un 
« tiers , que la délivrance est opérée par la 
« remise du titre 5 que lui Caïus n’est , à 
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« l’égard de Seïus , qu’un tiers exerçant un 
« droit qui lui est propre sur les biens de 
« son débiteur , un droit qu’il ne tient point 
« de ce dernier, mais de la loi. Il n’est 
« donc point, en cela , l’ayant -cause de 
« son débiteur; il n’est qu’un tiers contre 
u lequel l'acte sous seing privé n’a de date 
« assurée , que dans les cas de l’art. i3a8 
« et autres semblables. » 

S’il est vrai que dans le eas du N°. 249 pré- 
cédent , le saisissant , par cela seul qu’il exerce 
les droits de son débiteur, est son ayant-cause, 
ainsi que l’avance M. Toullier, la même raison 
doit faire dire qu’il l’est également ici; mais c’est 
précisément parce que, malgré cette qualité d’ayant- 
cause de son débiteur , il est néanmoins tiers vis-à- 
vis de Seïus qui est aussi l’ayant-cause de Titius , vu 
qu’ils sont ayant-cause par des actes distincts , que 
l’opinion de M. Toullier , dans l’hypothèse pré- 
sente , est exacte, et que les art. 1689 et 1690 
doivent faire écarter Seïus. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
' ' en général. 

CHAPITRE VI. 

De la Preuve. — De V Acte sous seing privé. 

N°. a5i, a5a , a55. 

« Le cas que nous venons de proposer au 
« N°. précédent, revient à celui dont parle 
« Pothier N°. 749* Un créancier légitime 
« fait saisir les biens de son débiteur , pour 
« les faire vendre par expropriation forcée. 
« Un acquéreur par acte sous seing privé ne 
« peut faire tomber la saisie , ni réclamer 
« l’héritage saisi en vertu d’un contrat sous 
« seing privé , dont la date est antérieure à 
« la saisie , parce que le saisissant nest point 
« T ayant-cause du débiteur : il exerce un 
« droit qu’il tient de la loi , et non de sou 
« débiteur; c’est contre lui qu’il agit. Au 

9 
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« contraire , l’acquéreur n’est que l’ayant- 
« cause de son vendeur. 

« Dans cette espèce , l’acquéreur ne pour- 
« roit même pas demander à prouver par 
ce témoins que la date de son acquisition est 
« antérieure à la saisie , parce que son con- 
« trat sous seing privé , n’étant point émané 
h d’une personne dont le saisissant soit 
« l'ayant-cause, ne peut être considéré com- 
« me un commencement de preuve écrite. 
« Art. i347- 

« En un mot , le créanciers saisissant nest 
« point T ayant-cause de son débiteur , rela- 
ie tivement aux biens saisis. Sa créance ne 
« lui donne qu’un droit sur la personne de 
« ce dernier : il ne tient que de la loi celui 
ce qu’il exerce sur ses biens. Ceci sert à 
ce résoudre une question diversement jugée 
ci par les cours souveraines, et sur laquelle 
ci est intervenu un arrêt de la cour de cas- 
« sation; c’est de savoir si l’acte sous seing 
ci privé par lequel un débiteur, condamné 
« par défaut, déclare tenir le jugement pour 
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« exécuté , y acquiescer et renoncer à y for- 
« mer opposition ou appel , peut être op- 
« posé aux autres créanciers qui attaquent 
« ce jugement comme périmé faute d’exécu- 
« tion dans les six mois , afin d’anéantir 
« l'hypothèque judiciaire et les inscriptions 
« prises en vertu du même jugement. 

w La cour de cassation a rejeté, le io no- 
« vembre 1817, le pourvoi contre un arrêt 
« de la cour d’Amiens du 17 août 18 1 5 , 

« jugeant qu’un acte sous seing privé, pareil 
« à celui dont nous venons de parler , n’a 
« point de date certaine aux termes de l’art. 

« i 328 , et ne peut être opposé aux autres 
« créanciers , qui ont qualité , droit et inté- 
« rêt d attaquer le jugement qui forme le 
« titre en vertu duquel l’un d’eux a pris une 
« inscription hypothécaire qui les prime. 

u Cet arrêt rendu dans les vrais principes, 
« fixera sans doute la jurisprudence. On ne 
« voit pas, en effet, comment on pourroit 
« considérer les créanciers saisissans ou pour- 
« suivant l’ordre, comme les ayant-cause du 
« débiteur. 
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« On peut demander si l’adjudicataire , dont 
« le titre consiste dans le jugement d’adju- 
« dication , rendu par la justice, et non dans 
« un contrat volontairement consenti par le 
« propriétaire , est néanmoins l’ayant-cause 
« de ce dernier , de même que l’acquéreur 
« volontaire. On pourroit d’abord être tenté 
« de le croire ; car la justice , lorsqu’elle 
« adjuge un héritage vendu par expropriation 
« forcée, ne fait que prêter, pour le débiteur, 
<« un consentement qu’il eût dû donner lui— 
<> même directement : c’est son injuste refus 
w- qui contraint la justice de le donner pour 
« lui. L’adjudicataire paroît donc se trouver 
« dans le cas d’un acquéreur volontaire, lors- 
t< que, sur le refus de livrer la chose vendue 
« volontairement, l'huissier, exécuteur delà 
« justice, l’en met en possession. 

« Mais un peu de réflexion suffit pour 
« nous convaincre que l’adjudicataire ne peut 
« pas être, du moins en ce qui concerne la 
tf foi due aux actes sous seing privé sous- 
« crits par l’ancien propriétaire , considéré 
« comme ayant-cause. Nous avons vu que 
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« l’acquéreur sous seing privé ne peut oppo- 
« ser son contrat , lorsque la date n’en est 
« point assurée , au créancier du vendeur 
* « qui saisit l’immeuble pour le faire vendre 
« par expropriation forcée ; et s’il ne peut 
« l’opposer au créancier saisissant et pour- 
« suivant la vente par expropriation forcée , 
« il ne peut certainement l’opposer à celui 
« qui , sur ces poursuites , est devenu ad- 
« judicataire en justice. » 

Pour ne pas nous répéter inutilement, nous 
dirons , d’après les principes que nous avons dé- 
veloppés et établis précédemment, sur le sens 
des mots ayant-cause et tiers , dans les art. i3aa 
et i3a8, que c’est la seule qualité de tiers dans 
les personnes respectives entre lesquelles se con- 
teste le droit dans les hypothèses présentées , 
qui est l’unique base des décisions qui sont rap- 
portées ici par l’auteur, sans égard aucun à ce 
qu’elles pourraient être en même temps , ou 
n’être pas, des ayant-cause du même auteur. 
— Il reste donc inutile d’examiner , quant à la 
question qui nous occupe, si dans les exemples 
donnés le saisissant et l’adjudicataire sont des 
ayant -cause du propriétaire saisi et exproprié. 



* 



Digitized by Google 



ANNOTATIONS 



*34 

Nous tenons, au reste, pour certain contre l’opi- 
nion de M. Toullier, que l’adjudicataire est un 
véritable ayant-cause du précédent propriétaire, 
qu’il représente et dont il exerce incontestable- 
ment les droits qui lui sont transmis quant à la 
chose adjugée. — Le pouvoir exécutif n’a pas pu 
lui transférer ni d’autres drôits ni plus de droits 
que n’en avoit l’ancien propriétaire. 
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LIVRE TROISIÈME DU CODE. 

TITRE TROISIÈME. 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE VI. 

De la Preuve. — De l’Jcte sous seing privé. 

N«. a55. 

« Avant de terminer cette importante «lis— 
« cussion sur le sens et l’application des 
« art. i3a2 et i 3 a 8 du Code, il faut exa- 
« miner un arrêt de la cour de Bruxelles du 
« i 5 Novembre 1809, ( rendu entre Bou- 
« vier et Lafontaine) : dont les considérans 
u et non pas le dispositif, contiennent des 
<f principes contraires à ceux que nous avons 
« exposés. (1) 

« . . . . Il y a erreur évidente dans le 
« considérant de T arrêt de Bruxelles , quoi- 



(t) On peut roir an Recueil de» arrêt» de celte cour , le* fait» de ta 
cause , trop longs & transcrire ici. 



Digitized by Google 



«36 



ANNOTATIONS 



« que d'ailleurs bien rendu dans letat de la 
« question. » 

L’espèce de cet arrêt étoit la suivante un pre- 
mier cessionnaire de créance par acte sous seing 
privé , néglige d’assurer la date de son acte de 
transport; un arrière-cessionnaire dont le titre a sa 
date certaine , poursuit en recouvrement. Le dé- 
biteur lui oppose une quittance du créancier pri- 
mitif, ayant date certaine antérieure à celle du 
titre de l’arrière - cessionnaire , mais cependant 
postérieure à la première cession. — Le tribunal 
de première instance dit que la quittance ne peut 
être opposée au poursuivant qu’on devoit consi- 
dérer comme tiers. — Sur l’appel, le débiteur 
dit que le poursuivant est X ayant-cause du créan- 
cier originaire , que c’est le cas d’appliquer l’art. 
1 5a2 et non l’art. i3a8, et demaude subsidiaire- 
ment à prouver par témoins , la vérité de la 
quittance qu’il prétend former un commencement 
de preuve par écrit comme émanée du créancier 
priginaire. — La cour confirme le jugement a 
quo par les motifs y énoncés , et déboute des con- 
clusions subsidiaires, atteiulu que le débiteur n’est 
pas l’ayant-cause du créancier originaire } en ce 
qui concerne la quittance. 

Je pense aussi, avec M. Toullier, que le débi- 
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leur étoit l’ayant- cause du créancier en ce qui 
concerne la quittance j mais il ne l’étoit pas dans 
le sens de l’art. i3a2. Et c’est ce que la cour de 
Bruxelles a dit virtuellement, en adoptant, pro 
subjectâ lege, le motif du juge à quo , portant 
que ce débiteur est tiers dans le sens de l’art. i 328. 
Ce considérant ne doit donc pas être pris comme 
décidant en point de fait, que le débiteur n’est 
pas ayant-cause ; il décide en point de droit , pro 
lege subjectâ , qu’il n’est pas ayant-cause de ma- 
nière à pouvoir tomber dans l’application de l’ar- 
ticle 1 3 a 2 : ainsi entendu, il est conforme aux 
vrais principes sur l’intelligence des art. i 322 et 
ï 528; car, ainsi que nous l’avons démontré pré- 
cédemment, des ayant-cause d’un même auteur, 
peuvent néanmoins être tiers vis-à-vis l’un de l’au- 
tre, si leur qualité d’ayant-cause ne dérive pas 
ab eâdem causâ. 




i38 



ANNOTATIONS 






LIVRE TROISIÈME DU CODE. 



TITRE TROISIÈME. 



Des Contrats ou des Obligations conventionnelles 
en général. 

CHAPITRE VI. 



De la Preuve. — Des Actes récognitifs et con- 
firmât ifs. 

N». 5a6. 



« Le donateur ne peut réparer par aucun 
« acte confïrmatif, les vices d’une donation 
« entre vifs nulle en la forme ; il faut qu’elle 
« soit refaite en la forme légale , art. i339- 

« Remarquez que c'est par confirmation 
« expresse , par aucun acte confirmatif, dit 
« l’article , que le donateur ne peut confirmer 
« ou ratifier la donation nulle dans la forme. 
« Il peut donc la confirmer par la ratifica - 
« tion tacite , qui résulte de V exécution vo- 
it lonlaire. L’art. 6 de l’ordonnance de 1731 
« exigeoit , comme le Code , l'acceptation 
« expresse du donataire , et défendoit aux 
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« juges d’avoir égard à l’acceptation tacite, et 
« ce, quand même le donataire seroit entré 
« en possession des choses données ; mais le 
« Code n’a point répété cette nullité, pour 
« le cas où le donataire seroit entré en pos- 
« session. Et en ne la répétant pas , il Ta 
« rejetée avec beaucoup de raison : car il est 
« de principe que l’exécution volontaire d’un 
« acte nul en couvre la nullité et rend non 
« recevable à l’attaquer, lorsque la nullité 
« n’est pas fondée sur l'intérêt public ou sur 
« le respect dû aux bonnes mœurs. A défaut 
« d’acte de confirmation ou ratification , il 
« suffit que l’obligation soit exécutée provi- 
« soirement : telle est la règle générale établie 
« par l’art. i338 , sur la ratification tacite; 
« et l’art. i339n’a fait d’exception à ses dis— 
« positions à l'égard des donations , qu’en ce 
« qui concerne les actes confirmatifs , cest- 
« à-dire, les actes de confirmation exprès 
« consignés par écrit , et non en ce qui con- 
« cerne la ratification tacite qui s’opère par 
« l’exécution volontaire de Tobligalion. 

« Ainsi , comme nous l’avons déjà remar- 
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« que à une autre occasion, la ratification 
« tacite qui consiste dans l’exécution volon- 
« taire, a plus de force à certains égards 
« qu’un acte de confirmation expresse : elle 
« n’est point assujettie aux conditions exigées 
« pour la validité des ratifications expresses. 

cf Quant à la question de savoir si la ra- 
« tification tacite , qui résulte de l’exécution 
« volontaire faite par le donateur , lie ses hé- 
« ritiers et les rend non-recevables à oppo- 
« ser la nullité d’une donation , il faut dis- 

l 7 

« tinguer si la nullité ou l’action en resci- 
« sion est introduite pour leur intérêt ou pour 
« celui du donateur. Au premier cas, l’exé- 
cf cution volontaire faite par le donateur ne 
ff lie point ses héritiers. Au contraire, si la 
« nullité ou l’actiou en révocation est établie 
« en faveur du donateur , sa ratification ta- 
« cite, qui résulte de l’exécution volontaire, 
« lie ses héritiers qui ne peuvent en ce cas 
« avoir d’autres droits que ceux qu’il avoit 
« lui-même. 

et Ainsi le défaut d’acceptation expresse 
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« étant une nullité établie en faveur du do- 
it nateur , comme le prouve > T art. 93a , si 
« malgré l’omission de V acceptation expresse , 
« le donateur exécute volontairement la do- 
it nation , ses héritiers ne sont plus recevables 
« à opposer ce vice de forme. 

« U en est de même des vices de forme 
« qui se seroient glissés dans l’acte de doua- 
it tion passé devant notaire. Si, nonobstant 
« ces déjectuosités , le donateur exécute vo- 
it lontairement la donation, ses héritiers ne 
« sont plus recevables à Tattaquer. » 



M. Toullier, applique ici la disposition gene- 
rale du § 1 de l’art. i338, sur l’effet de l’exécu- 
tion volontaire des obligations contre lesquelles 
la loi admet l’action en nullité ou en rescision; 
tandis que la donation entre vifs est en termes 
exprès, placée hors de l’application de cette dis- 
position, par l’art. i33g. Il est vrai que l’auteur 
entend différemment cet art. i5 3g : par un étrange 
abus des mots, il soutient que, puisque cet article 
défend au donateur de réparer les vices d’une 
donation entre vifs , nulle en la forme , par aucun 
acte confirmatif, il n’en interdit la confirmation 
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ou ratification , que lorsqu’elle se fait au moyen 
d’un acte , d’un instrument y mais qu’il n’empêche 
pas cette ratification de toute manière , par exem- 
ple, par l’exécution volontaire. 

• Cette opinion est peut-être l’erreur la plus gros- 
sière que nous ayons rencontrée jusqu’à présent 
dans l’ouvrage du savant professeur. Elle détruit 
toute la théorie de la législation nouvelle , sur la 
nature et le caractère des donations entre vifs. 
Déjà elle se trouvoit énoncée transitoirement au 
t. 5, N°. 189, liv. 3, tit. 2; mais nous avons cru 
qu’il étoit plus en son lieu d’en faire l’objet d’une 
annotation, au chapitre des actes confirmatifs où 
nous sommes parvenus. 

La donation entre vifs est définie dans le Code 
de manière que son objet , ses effets et sa forme 
sont essentiellement concomitans. C’est un acte 
par lequel le donateur se dépouille actuellement 
et irrévocablement de la chose donnée, en faveur 
du donataire qui l’accepte , dit l’art. 894. Il faut 
que le donateur soit dépouillé et que le donataire 
soit saisi. Cette certitude légale qu’il en est ainsi, 
n’existe que lorsque les formes prescrites ont été 
observées ; ce sont elles seules qui opèrent ce 
double. En leur absence il n’y a pas de donation. 
Or quelles sont ces formes ? 

1. L’acte doit être notarié, avec minute. 



Digilized by Googl 




CRITIQUES. 143 

2 . L’acceptation du donataire doit être faite 
expressis verbis, aussi dans un acte authentique 
dont minute. Art. g3i et g3a. 

• 

Si l’une ou l’autre de ces deux formalités man- 
que, il n’y a ni dessaisine ni saisine; il n’y a 
par conséquent pas de donation entre vils. Ces 
vérités sont palpables. Ajoutons y , pour écarter 
tous les doutes , les paroles de M. Bigot - Préame- 
neu , dans son exposé des motifs du titre des 
donations et testamens : « L’acceptation étant une 
« condition essentielle de toute donation , on a 
« dû exiger qu’elle fut faite en termes exprès. Il 
« en résultera , sans qu’il ait été besoin d’en faire 
n une disposition y que les juges ne pourront avoir 
« aucun égard aux circonstances dont on préten- 
« droit induire une acceptation tacite, et sans qu’on 
« puisse la présumer, lors même que le donataire 
« auroit été présent à l’acte de donation, et qu’il 
« l’auroit signé ou quand il seroit entré en pos- 
« session des choses données. » 

Dès-lors que la forme est tellement de l’essence 
de la donation , que ce n’est que par elle que le 
donateur est dépouillé et que le donataire est saisi , 
il est de toute nécessité qu’aucune équipollence ne 
puisse suppléer à cette forme substantielle. Aussi 
l’art. i 339 n’est-il qu'un corrollaire de la définition 
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de la donation , adoptée par le Code. Sans la forme 
légale point de donation. Qu’importe la mise en 
possession volontaire du donataire de la part du 
donateur ? Il possède sans cause et sans titre. Sa 
possession ne lui sera d’aucun fruit; elle est tel- 
lement vicieuse qu elle ne pourra jamais lui servir 
de base à l’usucapion ou prescription par dix et vingt 
ans, art. 2267. Contre cet article vient se perdre 
le futile argument tiré de l’omission dans le Code, 
des termes de l’ordonnance de d’Aguesseau : quand 
même le donataire seroit entré en possession. 

La ratification tacite qui consiste dans l’exécu- 
tion volontaire , a plus de force , à certains égards, 
qu’un acte de confrmation expresse, dit M. Toul- 
lier; car celle-ci n’est valide que pour autant qu’on 
y retrouve la substance de l’obligation ratifiée, 
la mention du motif de l’action en rescision , 
et l’intention de réparer le vice. Cela est vrai ; 
mais résulte-t-il de là qu’on puisse ratifier taci- 
tement l’obligation ou la convention qui ne pour- 
roit pas l’être même par un acte exprès lequel 
seroit d’ailleurs bon à valoir comme acte de ra- 
tification ? 

La seule objection sérieuse qu’on pourroit faire , 
seroit celle qu’on induiroit de l’art. i 34 o. En ef- 
fet , cet art. admet la confirmation ou ratification 
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expresse ou tacite d’une donation , soit par acte 
exprès, soit par exécution volontaire, de la part 
de? héritiers ou ayant-cause du donateur. Mais il 
faut bien prendre attention que les formalités re- 
quises pour opérer la dessaisine et la saisine entre 
le donateur et le donataire , sont imposées à eux 
seuls, et exigées contre eux seuls dans l’intérêt des 
héritiers et des ayant-cause; dès-lors ceux-ci peuvent 
renoncer à exciper de ces vices de forme, en rati- 
fiant ou exécutant volontairement la donation qu’a- 
voit eu l’intention de faire leur auteur; régula juris 
antiqui est omnes licentiam habere his quœ pro se 
introducta sunt renunciare. L. 29, C. de pactis. A 
l’appui de cette assertion, voyons encore une fois 
les motifs du législateur, par l’organe de M. Bigot- 
Préameneu, sur le tit. 3, liv. 3, des contrats ou 
obligations conventionnelles en général. Pour faire 
mieux comprendre que les formes substantielles de 
la donation entre vifs , sont introduites contre 
le donateur et le donataire seuls, et dans l’intérêt 
des héritiers et ayant-cause du donateur, il va 
jusqu’à qualifier ces héritiers de tiers, quant à un 
pareil acte informe. Voici ses expressions : « Il est, 
« dans certains actes, des vices qui ne peuvent 
« être réparés par le moyen de la ratification ; 
« ce sont les vices de forme qui dans un acte de 
« donation entre vifs entraînent la nullité aux 

10 
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« yeux de la loi. Ces vices n’existeroient pas moins, 
« quoique l’acte fut confirmé. D’ailleurs ces formes 
« ont été prescrites dans l’intérêt des tiers. Elles ne 
« peuvent être suppléées : Il est donc indispensable 
« qne l’acte de donation soit refait dans la forme. 
« légale. Au nombre des tierces personnes que ces 
« formes intéressent, sont les héritiers ou ayant- 
« cause du donateur. 



FIN. 
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